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Editorial 


QUAND "DIALOGUE" ... dialogue ! 


Ce numéro fait une Large part au courrier des Lec- 
teurs. Certaines Lettres attendatent depuis plusieurs 
mois Leur parution. Même si L'actualité a paru Les éclip- 
Ser, nous pensons que Les propos de nos correspondants 
ont gardé Leur intérêt. L'objectif de notre revue n'est- 
íl pas L'échange entre ses Lecteurs ? D'où L'importance 
des contributions des Abbés Thaddée Ndayizigiye et Jean 
Massion et de Mga Aloys Bigirumwamt. Nous espérons que 
Leurs avis en provoqueront d'autres. N'hésitez pas à 
héagir à votre tour et à nous écrire. DIALOGUE veut 
dialoguer l 


Ce numéro présente aussi un dossier sur La jeunesse 
nwandaise. TE n'a pas La prétention d'être exhaustis. 
Après avoir situé Le problème en termes généraux, nous 
avons eféectué des sondages auprès de quelques groupes 
de jeunes et de Leurs responsables. 

Nous voulions savoir en particulier comment ils réagis- 
sent face à La oration prochaine d'une organisation de 
jeunesse nationale intégrée au MRND. 


DIALOGUE veut être à l'écoute du renouveau de nos 
Eglises. L'expérience de La paroisse de Kinuhura est un 
bon {émcignage en ce sens. 

Quant aux réfugiés, ils demeurert hélas à La une de L'ac- 
tualité. 

_ Les Lecteurs feront bon accueil aussi au mini-dos- 
sien consacré à La forêt et au neboisement. Le Rwanda 
en a fait son thème d'année. Nous souhaitons que Les spē- 
cialistes en La matière qui se trouvent à Kibuye, à Ru- 
bona, à Butare, au Minagri ou ailleurs puissent complé- 
ter nos articles. Histoire de démontrer que £'ARBORETUM 
n'a rien perdu de son charme et de son utilité. 


Bonne lecture ! 


te, on arrive à un taux de boisement de 8-9 %. 
PROBLEMES FORESTIERS AU RWANDA 
Re a Cependant, si l'on s'en tient à une définition plus stric- 
te de la notion de forêt (formation végétale ligneuse à 
couvert plus ou moins continu), le chiffre de 165.000 
hectares et un taux de boisement de 6 % sont probablement 
les plus exacts. j 


RWANDA : 20 octobre 1977 : journée de 
L'arbre. 1983 : année de L'arbre. Simples sto- 
gans ? Non car La consommation du bois pose des 
problèmes très aigus dans ce pays. La surface 
boisée ne représente que 6 % contre 24 % en 
Afrique et 45 % au Canada. Loin de s'améléoner, 
La situation se dégrade continuellement au dé- 
tniment de La fertilité des sols agricoles et 
du cycle normal et naturel de fertilisation. 
Les egforts de neboisement s'avèrent non seule- 


Effectuons une comparaison pour bien saisir ce que 
signifie la notion de taux de boisement, à laquelle nous 
ajouterons encore un autre paramètre, la surface boisée 
par habitant : 


3 FE > pays taux de boisement surface boisée/hab 

ment insuffisants mais parfois inadaptés et an taux de bolsement 
provoquent même "un facteur supplémentaire Canada 45 % A ane 
d'énosion". Avant donc de brandir des solutions Brésil : 40 % 4,4 " 
minacke, L'on devrait d'abord procéder à"L'éta- Nigéria 34 % 0,6 " 
boration d'une Législation forestière" basée Inde 18 % 0,13 " 
sur des études bolides. Afrique 24 % 24 " 

N.D.L.R. Rwanda 6 % 0,23 " 


Il est inutile d'insister sur la faiblesse et du 
taux de boisement, et de la surface boisée par habitant 
au Rwanda. 


1. QUELQUES DONNEES STATISTIQUES 


Surface boisée 


Ce qui est dramatique, c'est que la situation ne 
s'amélioré pas. Parallèlement aux nouveaux boisements 
qui sont créés chaque année, il y a dans le pays trois 
grands fronts en destruction de la forêt : 


Une étude entreprise par des représentants de la 
Banque Mondiale, publiée en 1977, donnait la répartition 
suivante de l'utilisation des terres au Rwanda : 


forêts 126.000 hectares = 5% s HE 5 - dou 
cultures 795.000 j - Bugesera, où la végétation ligneuse disparaît ā un ry- 
herbages 981.000 : the accéléré en se transformant en charbon de bois 
terres inutilisables . 658.000 H pour Kigali; l'étude citée qui vient d'être entrepri- 


se à l'ISAR a pour but de déterminer les proportions 
exactes de ces défrichements, et les mesures à prendre 
pour y remédier; 


Selon une autre statistique, de juin 1977, il faut dis- 
tinguer au Rwanda : 


130.000 hectares de forêt naturelle ri 
35.000 ! de boisements artificiels 


- Gishwati, où de considérables défrichements ont lieu 
sur Te versant ouest notamment, alors que les 2/3 du 
massif sont fortement dégradés et pâturés; enfin 


- Nyungwe, où l'on dispose d'une estimation assez préci- 
A ce chiffre, il convient d'ajouter une part de la sa- se de Ta régression de la forêt naturelle : 


vane arborée de l'est du pays et du Bugesera; de la sor- 


A 
CA 


1958 : 112.000 hectares ze eire ioe aériens 
1974 : 102.000 hectares EURE p ; 


soit une diminution annuelle moyenne de 700 ha, sur le 
pourtour seulement du massif, non compris les défri- 
chements entrepris à l'intérieur de la forêt. 


Autre estimation de la régression concernant cette fois 
l'ensemble des massifs de Nyungwe et Gishwati 


Revier (1957) : 162.000 hectares 
PPF (1977) : 130.000 hectares 


soit une diminution de 32.000 hectares en 20 ans, ou 
1.600 hectares par année. 


Les forêts artificielles (issues des reboisements) 
comprennent essentiellement des espèces du genre Eucaly- 
ptus. Il est relativement récent que les forestiers met- 
tent l'accent sur d'autres essences, autochtones ou ê- 
trangères à croissance rapide. 


Selon les catégories de propriété, les forêts arti- 
ficielles se composent.: 


- de boïsements domaniaux (4.000 ha); 
- de boisements communaux (25.000 " }); 
- de boisements individuels et communau- 

taires (5.000 " ); 
- de boisements appartenant aux régies (1.000 A ) 
- de boisements routiers ( 500") 


(MUKARUKAKA 1978) 


Les boisements communaux se répartissent en près de 
5.000 parcelles dont 2.300 ont moins de 2 hectares et 
500 seulement plus de 10 hectares (SIRVEN et AL. 1974). 
Voilà qui donne une idée de la fragmentation des forêts 
artificielles, même lorsqu'elles relèvent du domaine 
public. 


Pour terminer ce paragraphe, nous dirons encore que 
selon le MINAGRI, les terres à vocation forestière s'ér 
tendent sur 200.000 hectares. C'est dire qu'en théorie du 
moins, le terrain est prêt et qu'il y a du pain sur la 
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lanche pour une extension de l'économie forestière 
p l 


rwandaise, bien que la notion de “terres à vocation fores- 
tiēre" est discutable et discutée. 


Consommation de bois 


La forêt étant lā pour satisfaire des besoins écolo- 
giques et économiques, voyons-en une facette, la couver- 
ture de la demande de la population en bois. 


Sur la base de l'utilisation de 1 m3 de bois de feu 
par habitant et par année (estimation nettement basse 
selon d'autres sources), en comptant la consommation de 
bois de sciage et de poteaux de construction (400.000 m3) 
l'estimation de la consommation potentielle de bois se 
monte à 5,5 millions de m3 par année au Rwanda (d'après 
Banque Mondiale 1977). 


A la consommation potentielle, opposons la produc- 
tion potentielle, estimée à 1,6 millions de m3 y compris 
les forêts naturelles, qui pourtant sont soumises au rē- 
gime de la protection; il en résulte un déficit formida- 
ble au sens propre du terme, c'est-à-dire de nature à 
inspirer une grande crainte. Ce déficit se monte à 4 mil- 
lions de m3/année. 


Comment est-il couvert ? 


1) par l'importation de sciages et de bois ronds en pro- 
venance d'Uganda, de Tanzanie et du Zaïre; 

2) par le défrichement accéléré des savanes arbustives; 

3) en recourant très largement aux résidus agricoles 
(tiges de maïs, de manioc et de sorgho, fanes de pois 
et haricots, fumier séché), aux écorces et brancha- 
ges recueillis dans les boisements. 


Il va sans dire que cette troisième façon de cou- 
vrir le déficit de la production ligneuse s'exerce au 
détriment de la structure et de la fertilité des sols 
agricoles. On retiendra donc de cette situation que le 
manque de forêts et la pénurie de bois sont directement 
préjudiciables à l'agriculture, en provoquant la rupture 


d'un cycle normal et naturel de fertilisation. 

Un dernier chiffre encore : alors que la surface boisée 
par habitant est de 0,03 ha, la demande potentielle de 
bois par habitant équivaut environ à la production an- 
nuelle de 0,1 ha de forêt de productivité moyenne. 


2. PROBLEMES FORESTIERS AU RWANDA 
Déficit de la production de bois 


Les chiffres concernant les surfaces boisées et leur 
régression, ainsi que la demande potentielle de bois nous 
ont permis d'examiner un grand problème forestier du 
Rwanda : le déficit de la production de bois. Je n'y re- 
viendrai pas de façon plus détaillée, mais rappelerai 
simplement que pour couvrir la demande potentielle, il 
faudrait ajourd'hui au moins 400.000 hectares de boise- 
ments au Rwanda (essences à bois de feu surtout). 


Régression de la forêt naturelle, et exploitation dans 


cette même forêt 


Un deuxième grand problème nous est également déjà 
apparu : il s'agit de la très forte régression des sur- 
faces de forêt naturelle. J'ai eu l'occasion de souli- 
gner que les forêts naturelles sont soumises au régime 
de la protection depuis l'époque de la Tutelle belge, 
qu'elles devraient donc échapper au circuit économique. 
En fait, il n'en est pas ainsi, et la réalité de l'ex- 
ploitation de cette forêt prend, en résumé, les formes 
suivantes : 


1) Exploitation forestière proprement dite, par l'inter- 

. médiaire de scieurs de long itinérants, le plus sou- 
vent clandestins. Ce type d'exploitation vise un pe- 
tit nombre d'essences aux propriétés remarquables, 
dont par exemple Entandrophragma excelsum (Umuyove), 
Symphonia globulifera (Umushishi) et surtout les 
Podocarpus usambarensis et Milanjianus (Umufu et 
muhilizi) dont il est excessivement rare de voir 
des représentants adultes en forêt naturelle. 


2) Exploitation minière, par les nombreux orpail leurs 
qui parcourent la forêt et y établissent leurs campe- 
ments. Dans ce domaine, il faut se demander aussi ce 
qu'il adviendrait de tout ou partie de la forêt si 
les recherches minières, entreprises intensivement en 
divers lieux de la forêt de Nyungwe, étaient couron- 
nées de succès. On sait de bonne source que les indi- 
ces de minéralisation de nombreux éléments ne manquent 
pas. 


3) La pression démographique enfin, fait actuellement pla- 
ner la menace la plus grave sur la forêt naturelle. 
Cette évolution se traduit, dans les zones habitables 
du pourtour des forêts, par un accroissement constant 
de la demande de terres cultivables. Nous avons des 
exemples frappants sur le territoire des communes de 
Kayove (Gisenyi) et de Kirambo (Cyangugu). 

Il est évident que souvent, l'extension des surfaces 
réservées à la théiculture n'arrange pas les choses. 


Le problème de la régression de la forêt naturelle 
est important et grave en raison des fonctions assumées 
par ces massifs dans le domaine de l'équilibre hydrolo- 
gique des bassins de réception, dans Te domaine de Ta 
protection des sols ainsi qu'en leur qualité de réserve 
biologique. Les sols des régions de montagne, fertiles 
sous couvert forestier, perdent très rapidement cette 
propriété lorsque la disparition du couvert les expose 
à l'ardeur des rayons solaires et à la violence des 
pluies. 


Au sujet de la forêt de Nyungwe, le plus important 
des massifs de forêt naturelle au Rwanda, il est une i- 
dée qui revient fréquemment lors des discussions : Île 
remplacement de cette forêt naturelle par un vaste re- 
boisement d'essences à croissance rapide couvrant Te 
même périmètre permettrait de combler partiellement 
Te déficit global de production tout en assurant les 
onctions habituelles de la forêt. 


Cette façon de voir est trompeuse, et même dange- 
reuse; une comparaison permettra de s'en appercevoir 
aisément. 


La valeur de la forêt naturelle de Nyungwe, nous 
l'avons vu, réside dans les avantages suivants : 


- fonction de protection hydrologique (régulation du dé- 
it des cours d eau); 


- fonction de protection géo-mécanique (lutte efficace 


contre l'érosion; les racines retiennent la terre; pas 


de ruissellement de surface, la terre restant meuble); 
- fonction biologique (réserve botanique et zoologique); 


- valeur forestière (des enrichissements de la forêt sont 
toujours possibles par des techniques connues). 


A l'opposé, si la forêt naturelle était remplacée 
par un boisement artificiel dont le seul avantage serait 
Ta production rapide de bois, Tes désavantages suivants 
ne manqueraient pas d'apparaître, certains rapidement, 


d'autres à moyen ou à long terme : 
- coût élevé de l'opération (coupe rase, nettoyage, re- 


et zoologique nettement plus pauvre en raison des mono- 
cultures qui seraient créées); 


Mais au vu des avantages de la forêt naturelle d'une 
part, des désavantages de la substitution de vastes reboi- 
sements à cette même forêt d'autre part, faut-il préconi- 
ser pour autant la protection intégraie de la forêt natu- 
relle de montagne ? 


Il n'en est pas question, et une alternative possible 
pourrait être la suivante 


- protection totale d'une zone actuellement en bon état, 
comprenant des biotopes variés; 


- enrichissement du reste au moyen d'essences autochto- 
nes de grande valeur; 


- reboisement des terres à vocation forestière dans tout 
le pays, sur la base d'un aménagement national des 
terres; nous reviendrons sur ce point. 


La concurrence de fait entre la sylviculture d'une part, 
agriculture e élevage de l'autre 


La concurrence de fait qui existe entre forestiers 
d'une part, agronomes et éleveurs de l'autre, fournit la 
matière d'un autre grave problème. Il n'est pas dans mon 
propos de jeter une quelconque pierre; je me borne à 
constater le problème, qui notamment apparaît dans toute 
son acuité à chaque réunion du Groupe forestier du 
Rwanda. 

Cette concurrence tient d'une part à des estimations di- 
vergentes de la vocation des terres, d'autre part à des 
appréciations divergentes des besoins de terrains. 


Effort de reboisement insuffisant et parfois inadapté 


Les données présentées dans l'introduction induisent 
un autre problème : l'effort de reboisement est insuffi- 
sant, et parfois malheureusement, inadapté. 


Insuffisant.: le déficit de production dont nous parlions 
plus haut équivaut à la production annuelle moyenne de 

3 à 400.000 hectares de forêt de production moyenne. Il 
est évident que les quelques milliers d'hectares reboi- 
sés chaque année ne représentent qu'une goutte d'eau 

dans la mer. L'effort devrait être, du moins en ce qui 
concerne le bois de feu, dix fois plus grand. 


Inadapté: dans le passé, trop d'Eucalyptus ont été mis 

en terre, qui n'ont pas été tous exploités à temps et 
rationnellement, de sorte que l'on se trouve aujourd'hui 
face à un important volume de très gros arbres dont 
l'exploitation pose des problèmes difficiles à résoudre. 
Ces problèmes relèvent des propriétés de ces bois. 

En outre, beaucoup de boisements de ce même genre, surex- 
ploités en taillis et surpâturés, ont entraîné une dē- 
gradation des sols qui les portent, fournissant ainsi 


paradoxalement, un facteur supplémentaire d'érosion. 


Il est regrettable qu'actuellement, dans certains 
cas, on s'achemine vers une réédition de l'erreur consis- 
tant à créer des vastes monocultures d'Eucalyptus ou de 
Pin. La Banque Mondiale porte une part de responsabili- 
té dans cette évolution. Il serait préférable de s'atta- 
cher à diversifier la production future pour des raisons 
phytosanitaires et pour assurer une couverture optimale 
des sols d'une part, pour répondre à une demande qui ira 
se diversifiant parallèlement à l'élevation du niveau 
de vie, d'autre part. 


Pénurie de personnel 


Parmi les problèmes, je voudrais aussi citer la pé- 
nurie de personnel forestier. Par personnel forestier, 
j'entends des cadres ayant bénéficié d'une formation 
spécifiquement forestière. La conséquence de cet état de 
fait, c'est d'une part le peu d'attention accordée aux 
questions forestières en raison du manque de défenseurs 
de la forêt, d'autre part la forte proportion d'expa- 
triés parmi les cadres forestiers du Rwanda. Tous les 
projets touchant au reboisement, en cours de réalisation 
ou prévus, comportent des expatriés en proportion va- 
riable. 


Recherche insuffisante 


Le dernier problème de ma liste, c'est l'insuffi- 
sance de la recherche forestière. i 
Il existe un organisme de recherche dans notre domaine, 
la Division forestière de l'ISAR., 


Celle-ci est à mon avis nettement sous-dotée en per- 
sonnel de recherche. Et pourtant, les sujets méritant 
recherche et observations scientifiques ne manquent pas. 
Citons notamment : 


- essais d'introduction de nouvelles essences à crois- 
sance rapide pour toutes les régions naturelles du 


Rwanda; - MARES 
- essais d'utilisation d'essences indigēnes dans les re- 
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boisements également pour toutes les régions naturelles 
du Rwanda; 


- mise au point des techniques de pépinière pour les es- 
sences indigènes et exotiques nouvellement utilisées: 


- ētude des possibilités offertes par la régénération 
naturelle des peuplements; 


- recherche sur les qualités technologiques des bois; 


- Sélection de peuplements semenciers pour couvrir de 
l'intérieur la demande de graines, 


Il n'y a pas un secteur de l'économie forestière 
qui ne devrait bénéficier d'un effort de recherche. 


Les six problèmes forestiers majeurs que je viens 
d'énumérer sont souvent liés entre eux; des liens les 
unissent également à d'autres domaines économiques et 
écologiques. Un seul de ces problèmes est en bonne voie 
d'être résolu : il s'agit de la pénurie de cadres fores- 
tiers qui se résorbera d'ici 5 ans environ, par l'achè- 
vement d'un programme de formation à l'étranger pour 
ingénieurs et techniciens forestiers, financé par une 
mission de coopération. 


Quant aux autres problèmes, des efforts sont cer- 
tes entrepris par l'Etat rwandais et par diverses cuo- 
pérations techniques. Cependant, ces efforts restent 
Souvent sectoriels en raison d'un défaut de coordina- 
tion et d'un manque d'infrastructure administrative, 

donc d'appui. 


Pour clore, j'aimerais briëvement entrer en ma- 
tière sur trois préalables qui, à mon avis toujours, 
devraient être satisfaits pour que les efforts entre- 
pris soient Un jour couronnés de succès. 


3. ESQUISSES DE SOLUTION 


Le constat de départ, c'est que l'Etat doit se 
donner les moyens propres à mettre en oeuvre une 
politique forestière efficace. La formulation d'une 
politique forestière est une condition indispensable 


à l'établissement d'un patrimoine forestier permanent et 
à l'exercice des fonctions forestières (GASANA 1978). 


Une politique forestière nationale pourrait reposer 
sur trois piliers; je cite par ordre de dépendance : 


- l'élaboration d'une Législation forestière, 
- la constitution d'un Fonds forestier national, et 
- l'intensification de la recherche forestière. 


Législation forestière 


La législation forestière actuellement en vigueur 
remonte à l'époque de la colonisation. Il s'agit d'un 
ensemble de prescription à caractère défensif visant à 
la protection du domaine forestier. Aujourd'hui, une po- 
litique forestière digne de ce nom ne saurait se passer 
d'un code forestier (loi forestière) réunissant, dans un 
texte de base, les normes juridiques permettant la mise 
en oeuvre d'une politique forestière nationale. Ce code 
définirait notamment : 


- la préservation des massifs forestiers menacés de 
disparition; 

- l'extension du domaine forestier par la création d'un - 
aménagement forestier national distinguant sans équi- 
voque les terres à reboiser, qui permettrait d'ins- 
taurer une politique active de reboisement; 

- l'aménagement et le contrôle des boisements; 

- la formation du personnel forestier; 

- le cadre et les buts de la recherche forestière; 

- le financement des activités inhérentes au secteur fores- 
tier. 


Fonds forestier national 


Le deuxième pilier sur lequel pourrait s'appuyer la 
politique forestière, c'est la création d'un Fonds fores- 
tier national. 


Qu'est-ce qu'un Fonds forestier national, et quels 
pourraient être ses objectifs ? 
Il s'agit, je reprends la définition donnée dans un rap- 
port ad hoc demandé par Île Gouvernement en 1976, d'un 
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"compte d'affectation spéciale permettant de suivre l'em- 
ploi d'une ressource affectée à un objectif déterminé" 
(BITTIG, 1976). Le FFN disposerait de ressources propres 
indépendantes du budget de l'Etat et à l'abri de ses fluc- 
tuations. Les objectifs d'un Fonds forestier national 
sont, je cite le même rapport, d'assurer le financement 
d'opérations destinées à accroître les ressources fores- 
tières du pays, de faciliter l'écoulement des produits 
forestiers et de mieux satisfaire les besoins en bois. 
Concrètement, il s'agit : 


- de reboiser les terres à vocation forestière; 

- de stimuler la plantation d'arbres par des particuliers 
et des groupements; 

- de soutenir la création de forêts domaniales et communa- 
les destinées à la production de bois d'oeuvre; 

- de promouvoir une meilleure utilisation des produits 
de la forêt; 

- enfin de soutenir la création d'un Office national des 
forêts. 


On voit que les objectifs d'un Fonds forestier natior 
sont essentiellement économiques et ne touchent pas, en 
RIRE aux aspects de conservation du patrimoine fores- 

ier. 


Intensification de la recherche forestière 


NUE troisième pilier sur lequel la politique fores- 
tière nationale prendra appui, c'est l'intensification 
de la recherche forestière. Le sujet a déjà été abordé au 
cours de l'énumération des problèmes forestiers qui se 
posent au pays. 

L'extension de la recherche forestière se justifie par 
l'existence au Rwanda de problèmes spécifiques auxquels 
les études effectuées à l'étranger ne fournissent pas 
toujours de solutions satisfaisantes. Il n'est que de 
songer à la diversité des régions naturelles du pays et 
aux difficultés que cela implique en matière de choix des 
essences de reboïisement. 


„Dans le contexte d'une extension. de la recherche fo- 
restière, deux domaines paraissent prioritaires : 
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- la mise sur pied d'un réseau d'observation de tous les 
boisements existant au Rwanda en vue de recueillir Île 
maximum d'informations sur l'adaptation et les perfor- 
mances des essences introduites et indigènes; l'arbore- 
tum de Ruhande constituerait le noyau de cé réseau 
d'observation; : 


- l'intensification des études portant sur les aptitudes 
d'essences indigènes méconnues d'une part, de nouvel- 
les essences exotiques d'autre part. 


Si ces trois préalables étaient satisfaits, ou même 
seulement le premier d'entre eux (création d'une Législa- 
tion forestière), je suis convaincu qu'il y aurait bon 
espoir de voir se développer une politique forestière 
dynamique. 


J'en arrive au terme de ce petit exposé consacré aux 
problèmes forestiers du Rwanda. J'ai le sentiment que le 
tableau paraîtra assez sombre, et les remèdes plutôt am- 
bitieux. La constatation s'impose que le secteur fores- 
tier reste le parent pauvre de l'évolution économique du 
Rwanda. 


Des mesures énergiques devront être prises afin que 
chaque Rwändais dispose à moyen terme des quantités de 
bois nécessaires à son existence sans, comme nous l'avons 
vu, porter gravement préjudice à la fertilité des terres 
agricoles. 


J.-P. SORG 
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LES PERES BLANCS ET LA FORET RHANDAISE 


Avec £a permission de Leurs auteurs, vot- 
ci une page tirée d'un article paru dans "Cultures 
et développement" (volume XIV-1, 1982) £ntitulê : 


Agriculture et Paysages Ruandais à travers des bowi- 
COS. MLSSLONNAULLE 11300 = 1950) .Roger Heremans, Annie 
et François Bart, professeurs à L'UNR [Campus de 
Nyakinama) netranserivent pour notre intérêt et no- 
tre plaisir des textes d'archives relatifs au dëboi- 
sement et ... au neboisement dans ke Rwanda d'autre- 
hois. | 

En cette année de L'arnbne,ces pages ont une 
saveur bien actuelle. FF 


N.D,L.R. 


Les Pères Blancs ont été de grands constructeurs et 
ils ont été les premiers dans le pays à bâtir en dur; 
leurs techniques étaient éxigeantes en bois : bois pour le 
charpentes, bois pour les fours à briques et à tuiles 
"La grande difficulté, ce sont les matériaux. En nos pays 
déboisés, la construction d'une église demande un travail 
de Romains. Les bois de charpente viennent de la grande 
forêt située à plus de 20 lieues de la mission. L'argile 
pour tuiles et briques ne se trouve pas non plus sur la 
colline, et le bois pour le four est on ne peut plus rare 
Sur presque toutes les collines.i1 ya ala vérité des 
bosquets de grands ficus, anciennes résidences royales, 
mais c'est sacré. Honni soit qui main y porte! Y toucher 
serait indisposer contre nous le roi et tous les Grands 
du pays. De temps en temps, une branche se détache du tro 
mais à peine tombée des centaines de bahutu sont lā pour 
la ramasser. Le partage du butir. est vite fait. Les retar 
dataires s'en retournent les mains vides. Et les mission- 
naires alors ?" [Rapports annuels, 1905-1906, Tssavt, p. 
178-179). 

C'est là l'évocation la plus ancienne et saisissante 
que nous ayons pu trouver d'un problème qui, par la suite 
apparaît comme un véritable leitmotiv répété inlassable- 
ment dans les documents des missionnaires. On comprend 
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mieux, dans ce contexte, comment les habitants du Kanage, 
tels que les évoquent les Pères de Murunda, installés 

à proximité de la forêt naturelle de Gishwat1, paraissent 
privilégiés. Ces textes nous permettent de nous inscrire 
en faux contre un lieu commun qui veut que le déboisement 
soit un phénomène récent au Rwanda. Face à une telle si- 
tuation, les missionnaires, dès les débuts, vont se met- 
tre à planter, pour leurs besoins personnels : "On dé- 
fonce tout le pourtour de la colline pour y planter des 
arbres : eucalyptus et misavi (l). Nous donnerons ces ar- 
bres à planter à la tâche" (Déaire de Rwaza, 15 janvier 
1904). "Nous avons surtout visé à planter beaucoup d'ar- 
bres, car la pénurie de bois est grande dans cette région" 
(Rapports annuels, 1906-1907, Kabgayi, p. 161). "Tous les 
efforts ont été concentrés, cette année, sur les planta- 
tions d'arbres, eucalyptus et misave. Il y en a quelques 
milliers qui sont d'une belle venue ; ce sera dans quel- 
ques années une précieuse ressource" (Rapports annuels, 
1908-1909, Mébirizé, p.268). 


Les missionnaires ont donc essayé au début, et con- 
curemment, le reboïsement en essences importées et indi- 
gènes (misavi). Mais très vite, certains avantages offerts 
par l'eucalyptus vont leur paraître déterminants, à tel 
point qu'ils vont le diffuser parmi la population :"Nous 
donnons à quelques chrétiens des plants d'eucalyptus à 
la condition qu'il en auront pour eux la moitié, l'au- 
tre moitié pour nous" (Déaire de Zaza, 21 avril 1910). 

La première réflexion un peu approfondie sur le sujet ar- 
rive en 1911, à propos de la région de Rulindo :"Parle- 
rons-nous de nos plantations d'essences ? Monseigneur 
Hirth (2), en administrateur avisé, a prévu les grands 
avantages que les missionnaires retireraient de la planta- 
tion d'arbres à croissance rapide et de réelle utilité. 
Jusqu'ici l'eucalyptus a eu les préférences et il semble 
les justifier. Ajoutons qu'il assainit les lieux où il 
pousse soit en les parfumant de son arôme, soit surtout 
en absorbant les eaux stagnantes et putrides. Aussi bien, 
l'un des premiers soins des missionnaires en fondant une 
station est-il d'étatlir une pépinière d'eucalyptus. 

À cet arbre, nous avons joint d'autres essences réputées 
pour leur bois solide et incorruptible. Mais ces plantes 
indigènes ne paraissent pas s'accommoder aisément de 
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l'état de domesticité auquel on veut les plier; s'ils 
pouvaient parler, ils demanderaient sans doute à retour- 
ner, auprès de leurs congénères, dans les bois sacrés d'o 
on les a tirés. Sur la propriété l'on voit encore un ar- 
bre du pays bien connu des missionnaires, mais qui dif- 
fère de nom selon les contrées où il se trouve : c'est le 
"misavi" ou "lusambya". Il pousse bien sur un tronc déjà 
vieux, mais, transplanté, il est assez délicat, et sa 
croissance n'est pas rapide comme celle de l'aucalyptus. 
C'est cet arbre qui a rendu jusqu'ici le plus de services 
aux missions" [Rapports annuels, 1910-1911, Rulindo, p. 
400-401]. Les avantages de l'eucalyptus présentés par le 
missionnaire sont aujourd'hui tempérés par là constatation, 
très fréquente de l'épuisement des sols, Sa principale 
supériorité reste sa croissance très rapide. 


A cette date, les Pēres de Save coupent leurs premiers 
bois de construction sur leur propriété et chaque sta- 
tion nouvellement créée suit la même politique Pen- 
dant la période belge des expériences plus originales sont 
parfois relatées : "Arrivé de M. Goffart, représentant qui 
s'occupe de tanins. Il vient pour voir la possibilité de 
plantations de Blackwood au Kissaka. Il estime qu'ils réus- 
siraient bien ici. Plantés à trois mètres l'un de l'autre 
ils peuvent tous les 5 ans donner cing, six francs d'écor- 
ce par arbre, c.a.d, 5,6 ou 7.000 francs à l'hectare. La 
reconstruction de la forêt est facile, dit-il. On coupe 
les arbres qui ont au bout de 5 ans près de 0.30 centi- 
mètres (sic) de diamètre, on enlève l'écorce, bancs, etc., 
c'est un bois qui ressemble à celui du peuplier. Les 
branches et brindilles sont brûlées sur place. Le feu 
achève la germination des graines et la forêt repousse. 

Il suffira d'élaguer pour laisser entre les plans (sic) 
la distance nécessaire de 3 mètres" (Déaire de Zaza, 17 
juillet 1928). Il s'agit ici de ce qui est appelé couram- 
ment “faux mimosa". Il semble que cette expérience n'ait 
pas eu de suite mais la plante s'est répandue cependant 
dans toutes les régions d'altitude (tout particulièrement 
autour de Byumba) pour servir de bois de chauffage. 


Si la plupart des missions arrivent à satisfaire leurs 
besoins et ont contribué à diffuser des plants d'eucalyptus 
chez les chrétiens, ou au moins chez les catéchistes, il 
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il se fait en même temps, avec les Autorités, une prise 
de conscience globale d'un phénomène plus que jamais d'ac- 
tualité. C'est ainsi que le 24 septembre 1929, le Vicaire 
Apostolique envoie à ses confrères une lettre à laquelle 
il joint une copie d'une circulaire du 2 septembre 1929 
du Gouvernement du Ruanda-Urundi sur.le déboisement : 

"Le déboisement ā outrance qui continue à ravager de 

plus en plus le peu de forêts qui subsiste au Rwanda- 
Urundi doit être réduit à un minimwdans le plus bref 
délai. En ce qui concerne les indigènes, dévastateurs 
systématiques, l'article 12 de l'ordonnance-loi n° 26/118 
du 19 décembre 1921 vous donne les pouvoirs nécessaires 
pour imposer aux populations des restrictions indispen- 
sables en vue de la conservation et de la reconstitution 
des forêts(...). En ce qui concerne les institutions re- 
ligieuses, scientifiques ou de-bienfaisance, nous ne pou- 
vons mettre cbstacle à leur développement. Mais nous de- 
vons limiter leurs exploitations à leurs besoins stricts 
et appliquer l'article 49 de l'ordonnance-loi n° 26/118 
du 19 décembre 1921. La clause de reboisement doit être 
observée...", Mgr Classe commente cette lettre qui 
s'achève par une série d'instructions sur les coupes de 
bois de la façon suivante : "Vous remarquerez les pres- 
criptions sévères de la première (lettre) et tirerez la 
conclusion qu'il est nécessaire de veiller plus attenti- 
vement à l'augmentation et ā la conservation de nos plan- 
tations d'eucalyptus d'abord, de chercher ensuite, sans 
retard, à acheter et remiser le plus possible le bois de 


menuiserie et autre qui se trouverait dans les environs de nos 


stations. Plus noUSattendrons, plus cette question du bois 
de menuiserie deviendra compliquée à cause des besoins de 
l'exploitation du pays et de l'établissement des Européens!'. 
On peut donc affirmer que le rôle des missionnaires ca- 
tholiques a été déterminant dans la politique de recon- 
stitution du patrimoine forestier men&par les Belges. 


ROGER HEREMANS, ANNIE ét FRANCOIS BART 
Notes 
(1) Il s'agit du markhania, "excellent pour la menuiserie" 
(Rapports annuels, 1908-1909, p. 265. 
(2) Mgr Hirth (1854-1930) était.à l'époque,Vicaire Apos- 
tolique du Nyanza Méridional qui englobait le Rwanda. 
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Dossier: Jeunesse Rwandaise 
LES JEUNES ET LA 2e REPUBLIQUE 


Tous Les jeunes du monde connaissent 
des problèmes. Certains meurent de faim, Les 
autres d'ennui. Au Rwanda, Les problèmes des 
jeunes ont pour noms analphabétisme, chôma- 
ge, exode kural, manque d'encadrement. Sur 
Les traces de ses prédecesseurs. La 2e Répu- 
blique s'emploie activement à y trouver re- 
mède. Gagnera-t-eklke La bataille ? La tâche 
paratt encore immense, 


N.D. L.R. 
DE GRAVES PROBLEMES 


ui Les problèmes de la jeunesse sont lā, visibles, quo- 
tidiens, importants et même explosifs. 


Cependant ils ne sont jamais considérés comme prio- 
ritaires et urgents. Cela est vrai pour tous les pays et 
pour toutes les époques Les devantSde la scène sont oc- 
cupés tout à tour - si ce n'est simultanément - par les 
questions politiques (sécurité,...) et économiques 
(chômage, inflation, infrastructures). Pour preuve, au 
gâteau des budgets nationaux, les départements de la 
jeunesse reçoivent une part plutôt résiduelle. 


- À quoi cela tient-il ? D'abord et surtout à ce que 
ces problèmes font partie d'un tout. Ensuite, ils ne se ré- 
solvent pas en une année, même en une décennie Ils per- 
sistent toujours même s'ils perdent de leur acuité. 

Enfin, ils exigent d'importants moyens : humains et fi- 
nanciers,. 


QUELQUES CHIFFRES EVOCATEURS 
Comme ses pairs d'Afrique, le Rwanda connait tous 
les problèmes d'un pays en voie de développement. 


Au 15/8/1978, les moins de 18 ans étaient de 53% 
et les plus de 60 ans, moins de 5 %. Un rwandais sur 


deux à moins de 18 ans. Deux rwandais sur trois ont moins 
de 25 ans. ` 
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Les estimations récentes les plus fiables situent 
le taux de croissance démographique autour de 370%. 0R 
ce taux, chaque 19 ans, la population se double. Nombreux 
aujourd'hui, les jeunes le seront encore plus demain et 
davantage encore après-demain. 


La population d'âge scolaire a dépassé le cap de 
1 million. Seul la moitié est scolarisée. Pourtant, on 
compte le nombre - très respectable - de 11.000 ensei- 
gnants. Chacun encadre 50 élèves. 


Scolarisée ou pas, cette jeunesse finit par envahir 
le marché du travail : 100.000 jeunes chaque année. A 
Kigali, entre 25 et 30 ans, un homme a 9 % de chances 
d'être sans travail. 


Mieux que tout discours, ces quelques chiffres, épars 
par ailleurs, donnent le profil objectif des problèmes de 
la jeunesse rwandaise. 


LES GRANDES PREOCCUPATIONS 


1. L'analphabétisme 


Le droit d'instruction pour tous est reconnu par la 
charte universelle des droits de l'homme, charte à laquel- 
le a souscrit le Rwanda. Mais la tâche n'est pas aisée. 


Il y a plus d'un million de jeunes dont l'âge est 
compris entre 5 et 14 ans. Parmi eux, 600.000 sont à 
l'école. Pourtant, près de 2 millions d'analphabètes ont 
été dénombrés en 1978. Dès 1979, 100.000 nouveaux élèves 
commencent le cycle primaire. 


Dites à un adolescent qu'il fut un moment, dans 
l'histoire récente de notre payssoù un parent préférait 
laisser son enfant garder les troupeaux plutôt que 
l'envoyer à l'école. Il ne vous croira pas. Cette pério- 
de est révolue. Hors de l'école, point de salut! Les 
rwandais - même les plus conservateurs - croient ferme- 
ment à cet adage. Alors que faire ? 


2. Le chômage 


100.000 élèves commencent donc l'école primaire 
chaque année. Moins de 50.000 terminent tout le cycle pri- 
maire. Le passage primaire-secondaire est trop sélectif, 
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car sur 100 élèves, seuls 6 sont reçus au cycle secondai- 
re. 


> A tous ces rebuts de l'école, ajoutez-y le fort con- 
tingent qui n'y a jamais mis les pieds! Tous cherchent 

du travail. Mais ils ne savent rien faire. Ils n'ont 
d'autre choix que de pérenniser le métier de leur grand 
père agriculteur. Alors que la terre hélàäs fait de plus 
en plus défaut. 


3. Le manque d'encadrement 


L'essentiel de la jeunesse est rurale, analphabète 
et non qualifiée. Beaucoup, sinon tous, aspirent à un tra- 
vail rémunéré. 


Bien qu'en matière de création d'emplois, le 2e 
Plan ait favorisé les infrastructures à haute intensité 
de main d'oeuvre et que le 3e plan, en cours, ait re- 
pris cette stratégie, les demandes d'emplois excëdent les 
offres. I1 faudrait donc encadrer cette jeunesse désoeu- 
vrée. Mais quel encadrement ? 


4. L'exode rural 


| Kigali est en passe de devenir le mythe de tous les 
jeunes. Que ne racontent tous ceux, jeunes et vieux, 
garçons et filles, qui ne sont jamais arrivés en ville! 
Beaux habits, nourriture abondante et variée, loisirs, 
argent ... que sais-je encore! 


Le mal n'est pas rwandais, ni même africain. [Il est 
universel. Faut-il nous consoler en pensant qu'ailleurs 
la situation est encore plus grave ? Le Rwanda est, ne 
l'oublions pas, l'un des rares pays au monde où moins de 
10 % de la population vit en ville. Ce qui est encore peu. 


LA 2e REPUBLIQUE FACE AU DEFI POSE PAR LES JEUNES 


Le 5/7/1983, le Rwanda a fêté le 10e anniversaire 
de la 2e République. C'est donc l'heure du bilan. 
D'emblée, il est honnête et important de souligner que 
le défi posé par les jeunes est plus ancien que la 2e | 
République. C'est un héritage qui ne date pas d'aujourd' 
hui. D'une décennie à l'autre, nous constatons avec im- 
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puissance - et malgré la bonne volonté des gouvernants - 
que ces problèmes attendert encore une solution. 


Avec sa marque originale ses moyens humains, maté- 
riels et financiers insuffisants, la 2e République a 
tenté de les résoudre à sa manière. 


Le 1/8/1973, lors de la présentation de la lère é- 
quipe gouvernementale, le Président HABYARIMANA donna 
le ton : "Le Ministère de La jeunesse est chargé de 
programmer et de réaliser L'intégration de cette jeunes- 
4e dans Le cadre du développement national. Son effica- 
cité ne pourra être pleine que s'il néussit à assurer 
sa présence dans chaque commune pour une mobilisation pro- 
fonde", 


Deux ans plus tard, le manifeste du MRND déclare : 
"Le développement rural doit être orienté de façon à fai- 
ne participer La jeunesse, qui doit, elle aussi, se sen- 
tir pleinement responsable dans La recherche du progrès”. 


‘ En analysant les grands discours politiques et les 
réalisations en faveur de la jeunesse, on constate que 
la 2e République apprécie les problèmes de la jeunesse 
de la façon suivante : la jeunesse non scolarisée rurale, 
non qualifiée nécessite un encadrement urgent. Celui- 
ci doit se réaliser sur les collines mêmes. 


Pour cela, il a été créé, le 1.8.1973, un départe- 
ment ministériel de la jeunesse qui, 6 ans plus tard, 
deviendra l'actuel ministère de la jeunesse et des sports. 


Quelles sont, en dehors des déclarations d'inten- 
tion, les grandes réalisations concrètes à retenir ? La 
période 1973-1983 prévoit la mise enplace d'une solide 
structure d'encadrement de cette partie de la population. 
Cette structure est le reflet fidèle de l'organisation 
politico-administrative du pays. Elle est échelonnée et 
décentralisée. Chaque préfecture d'abord en 1973, cha- 
que commune ensuite en 1974 sont dotées d'un encadreur 
de la jeunesse. Plus tard en 1979, les sous-préfectures 
reçoivent des encadreurs sous-régionaux qui coordonnent 
les activités communales. La formation des ces encadreurs 
a lieu dans le premier quinquennat. 
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Pour rendre l'encadrement sur le terrain effectif 
et opérationnel, les communes sont dotées de centre de 
formation permanente. Ces centres accueillent les futurs 
animateurs de la jeunesse dans la cellule, la plus petite 
unité administrative. 


Dès 1974, à travers tous le Rwanda, démarre 1'expé- 
rience des centres de formation de la jeunesse. Ces cen- 
tres, similaires aux CERAR, dispensent une formation va- 
riant de 3 mois à 2 ans. 7 ans plus tard, 42 centres sont 
opérationnels. 


Le véritable encadrement a lieu dans les groupements 
socio-économiques des jeunes, coopératives de production 
en herbe. L'activité consiste presque exclusivement dans 
l'agriculture et l'élevage. Jeunes et adultes, garçons et 
filles s'associent. Deux fois par Semaine, où plus, ils 
se retrouvent pour un travail en commun. Au nombre de 979 
en 1975, ces groupements accupaient 43.000 personnes, soit 
2,5 % des jeunes entre 10 et 24 ans. Cette expérience est 
intéressante et même révolutionnaire. 


DEUX POIDS ... DEUX MESURES 


De 1976 à 1980, l'on a consacré 428 millions de 
francs rwandais à la jeunesse non scolarisée (Soit 1% 
du budget ordinaire) alors que l'on dépensait au cours de 
la même période près de 9 milliards pour la jeunesse 
scolarisée. Les dépenses pour la jeunesse non scolarisée 
et scolarisée sont ainsi dans un rapport de 1 à 21. Numé- 
riquement, les jeunes à l'école sont 3 fois moins nombreux 
que ceux qui n'y sont pas. En terme budgétaire, un éco- 
lier coûte donc à la collectivité autant que 60 jeunes 
non scolarisés. 


CONCLUSION 


La société rwandaise n'est pas figée. Elle évolue. 
Le jeune de 1983 veut vivre avec son époque. Il veut se 
suffire, avoir un chez-soi, être respecté. 


La 2e République a compris ces aspirations. L'en- 
cadrement actif des jeunes vise le double épanouissement 
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matériel et moral. La JMRND sem bienvenue. Encore faut- 
il qu'elle déborde le champ des bonnes intentions. 


J.D. NTAKIRUTIMANA 


NOTES 


Les chiffres cités sont tirés des documents suivants : 


1) Deuxième Plan quinquennal de développement économique, 
social et culturel 1977-1981 


2) Journal Officiel de la République Rwandaise, 21e année, 
n° 21 bis du 1 Novembre 1982 (3e Plan) 


3) 1962-1982 : Bilan du Ministère de la Jeunesse et des 
Sports 


4) Colloque "Famille, Population et Développement" orga- 
nisé par l'ONAPO dans SITUATION DEMOGRAPHIQUE 
Septembre-0ctobre 1982. 


PETITE ANNONCE 


Votre Ambassade à Bruxelles m'a 
envoyé votre adresse, comme je vou- 
drais correspondre avec des person- 
nes Rwandaises. 

Peut-être pourriez-vous mettre 


une petite annonce dans votre jour- 
nal disant que j'ai 30 ans et que je 
cherche des correspondants de tout 
âge. 


BRUNET Véronique 
Koude Keukenstraat 25 B 9 
8200 BRUGGE 2 
BELGIQUE 
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MIJEUNESPORTS: JOYEUX ANNIVERSAIRE ! 


Le Ministère de La Jeunesse et des Sports 
(Méfeunesports) vient de fêter ses 10 ans 
(1/8/1973 - 1/8/1983) mais son activité a débu- 
té en 1967 (1/7/1967 : Bureau de La Jeunesse et 
des Sports; 1969 : Division Jeunesse et Sports; 
1971 : Direction Générale Jeunesse et Sports; 
1972 : Secraôétartat d'Etat à la Jeunesse et aux 
Sports). 


Monsieur NSANZABAGANWA François travaille dans 
ce service (de La jeunesse) depuis 16 ans. TE est 
actuellement Fonctionnaire Principal à La Diret- 
tion Générale de La Jeunesse (Section Planifica- 
Lion]. 


N.D.L.R. 
UN ESPRIT SAIN DANS UN CORPS SAIN 


DIALOGUE : Dans son discours du Nouvel An 1975, Le Chef 
de L'Etat a décfané qu'il n'avait pas rb "un mntstère 
des sports et des Loisirs" mais un "Ministère de La Jeu- 
nesse”. À quoi faisait-il allusion ? 


NSANZABAGANWA François : Avant de répondre à vos questions, 
j'aimerais préciser que les réponses que je vous donne ici 
sont des avis personnels. Ces propos n'engagent donc pas 

le Ministère de Ta Jeunesse et des Sports. 


La formation et l'encadrement de 1.500.000 jeunes non 
scolarisés ou déscolarisés, sans capital foncier et finan- 
cier, sans possibilités économiques, sans entreprises suf- 
fisantes pouvant les embaucher, avec un nombre insuffisant 
de centres de formation professionnelle (pour quelle pro- 
fession d'ailleurs ?), voilà autant de problèmes compli- 
qués et gênants pour les responsables du pays. 


Le Chef de l'Etat a voulu que les responsables de no- 
tre ministère ne s'occupent pas seulement des sports ou 
des loisirs (faciles à organiser) mais qu'ils tentent de 
définir une "politique nationale en matière de Jeunesse”, 
comprenant les éléments FORMAT ION-ACCUEIL-PRODUCTION-EMPLOI. 
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DIALOGUE: Mais de nos jours, ce ministère porte Le nom 

de "Ministère de La Jeunesse et des Sports”. N'est-ce pas 
y héintroduinre L'élément Loisirs ? Le Gouvernement await- 
íl changé son fusil d'épaule ? 


N.F. : Les loisirs sont nécessaires et leur carence peut 
être la source de beaucoup de maux sociaux. La réintroduc- 
tion de cet élément ne signifie donc pas que l'on change 
de direction ou que l'on se contredit mais confirme que 
les deux programmes doivent être menés parallèlement l'un 
pour l'autre, et l'un avec l'autre. 


FIERTE LEGITIME 


DIALOGUE : Dans Le discours précité, Le Ministère de £a 
Jeunesse a pour mission de s'occuper de La formation civi- 
que, de La préparation à La vie active et de £a mobitisa- 
tion intensive de La jeunesse en vue d'amener le milieu 
rural à une plus grande production. 


a) N'est-ce pas un programme trop ambitieux ? 


N.F. : Un programme ambitieux est celui qu'on ne peut pas 
réaliser avec les moyens matériels, humains et financiers 
dont on dispose. Cette situation n'est pas un programme 
mais une politique dans laquelle le Ministère puise pour 
élaborer des programmes annuels et quinquennaux en fonc- 
tion de ses possibilités budgétaires. 


b) Que fait concrètement Le Mnifeunesse ? 


Concrètement, le Ministère de la Jeunesse et des 
Sports, âgé de 10 ans seulement, n'a pas encore l'empri- 
se sur toute la jeunesse non scolarisée. Tout organe mis 
en place commence par s'organiser. C'est ainsi que le Mi- 
nistère né le 1/8/1973 a commencé comme tous les autres à 
chercher des cadres, à former des éléments pour les Préfec- 
tures, les sous-préfectures et les communes pour atteindre 
la population qui le concerne. En même temps il a organi- 
sé des séminaires de concertation pour se fixer une ligne 
de conduite qui est suivie jusqu'à maintenant. C'est ainsi 
qu'en matière de formation, il a construit et gère 7 
centres de formation de jeunes et supervise 36 centres 

privés (communes, ASBL, Paroisses). I supervise plus 
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d'un millier de groupements de jeunes et étudie avec leurs 
membres les possibilités de croissance pour engendrer des 
emplois rémunérateurs en dehors des exploitations agrico- 
les familiales. 


Ceci parce que le jour où des entreprises rurales non agri- 
coles se seront multipliées, plusieurs issues Seront ouver- 
tes aux jeunes sans terre et sans emploi. Aujourd'hui la 
terre appartient aux adultes et seuls les jeunes instruits 
peuvent trouver du travail. Le ministère forme donc les 
jeunes pour qu'ils soient en mesure de se créer des emplois. 


c) Etes-vous satis faits des résultats acquis ? 


Personnellement je suis satisfait de ce que l'on fait. 
Je sais que le personnel de terrain est peu nombreux et 
n'est pas qualifié et que le budget annuel ne dépasse 
guère 10 FRW pour encadrer 1 jeune. Dans ces conditions, 
je UE même qu'on fait beaucoup plus qu'on ne peut at- 
tendre. 


d) Que représentent ces résultats sur L'ensemble des acti- 
vités programmées ? 


Je n'ai pas donné les chiffres (qui peuvent être consul- 
tés dans les rapports annuels du Ministère), mais les pro- 
grammes de chaque année sont réalisés et les plans quinquen- 
naux, sauf quelques projets dont on ne- trouve pas de finan- 
cement, sont réalisés entièrement. 


DIALOGUE : Quelles doivent être Les qualités d'un animateur 
de jeunes ? 


N.F. : Un animateur des jeune doit avoir plusieurs qua- 
Tités dont la plus grande est d'être lui-même animé : animé 
de bonne volonté, de dévouement, désintéressement, d'amour 
des autres et du travail. Il doit être qualifié technique- 
ment pour cette profession qui est plutôt une vocation, 
être accepté par les jeunes et savoir se rendre inutile 
après la mise en route de chaque programme. 


OUI A 1'ARMEE EDUCATRICE 


DIALOGUE : Croyez-vous que L'armée dont £a deuxième mis- 
sion (après celle de La dégense nationale) est d'éduquex 
et de mobiliser Les jeunes rwandais soit particulièrement 
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apte à ce genre de travail ? 


N.F. : Je me pose la même question : qui est apte à édu- 
quer ? Car les parents, l'école, les centres de formation, 
l'Eglise et même l'armée, tous éduquent la jeunesse, cha- 
cun lui donnant ce qu'il a. La réponse est très simple : 
tous les adultes doivent éduquer les jeunes et les ins- 
titutions comme les Eglises et l'armée ajoutent aux con- 
naissances et aux valeurs de base leur discipline et leur 
idéologie. L'armée donc, en tant qu'institution d'Etat, 
composée d'hommes et de femmes rwandais formés et disci- 
plinés, a le devoir de transmettre cette formation et cet- 
te discipline à la jeune génération pour se perpétuer 
d'abord et ensuite pour participer à l'effort général de 
développement. 


Nous avons chacun notre façon de voir et de juger; c'est 
pourquoi certains voient dans les militaires des gens mal 
intentionnés, toujours combattifs et prêts à tuer. D'au- 
tres par’‘contre voient dans l'armée une force de défense 
de nos frontières, composée de nos frères et soeurs qui 
ont des sentiments humains et qui peuvent accomplir des 
tâches non militaires en temps de paix. 


COMME UN SEUL HOMME 


DIALOGUE : Quelles sont Les relations entre L'armée et 
Le Ministère de La Jeunesse 7 


N.F. : Les deux ministères collaborent étroitement sur- 
tout dans la définition des programmes et dans la forma- 
tion de cadres. 


DIALOGUE : Y'a-t-4& une collaboration étroite entre Le 
Ministère de La Jeunesse et Les autres ministres, bur- 
tout Le Ministère de L'Education ? 


N.F. : Le problème de la jeunesse est enchevêtré dans 
T'économique, le socio-démographique et le culturel. Il 
est donc obligatoire pour le Ministère de la Jeunesse et 
des Sports de travailler étroitement avec les ministères 
ayant dans leurs attributions l'agriculture et l'élevage, 
la santé, les affaires sociales et le développement com- 
munautaire, l'éducation, etc... Tous ces ministères sé 
concertent parce que sur le terrain ib exécutent le même 
travail de développement rural. Je ne sais pas si vous êtes 
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au courant de l'existence du Comité Consultatif pour les 
Problèmes de la Jeunesse. La Présidence est assurée par 
Te Secrétaire Général au Ministère de la Jeunesse et des 
Sports, la Vice-Présidence par celui du Ministère de 
l'Enseignement Primaire et Secondaire. Les membres ap- 
partiennent à des départements concernés par le dévelop- 
pement rural et par les mouvements d'action catholique. 
Créé par Arrêté Présidentiel n° 503/12 du 14 octobre 
1982, ce comité a deux objectifs principaux : 


a) Formuler à l'intention du Gouvernement un programme 
concret de mesures et d'activités à engager en faveur 
de la jeunesse; 

b) Stimuler, coordonner et catalyser au niveau national 
et régional les activités relatives à l'année inter- 
nationale de la jeunesse, (Art. 4 de l'Arrêté Prési- 
dentiel). 

La collaboration existe et est institutionnalisée. 


UNE MOBILISATION RESPONSABLE 


DIALOGUE : Est-ce que L'encadrement politique des jeunes 
rwandais Les "nesponsabilise" ou Les "fidélise" au rêgi- 
me ? 


N.F. : Pour moi, l'encadrement politique vise la responsa- 
bilisation des individus. I] a été même recommandé par 
l'Organisation des Nations Unies par la résolution 

n° 2037 (xx) du 7 décembre 1965 de l'Assemblée Générale 
portant Déclaration concernant la promotion parmi les 
Jeunes des idéaux de paix, de respect mutuel et de com- 
préhension entre les peuples. Ce sont des idéaux qui sur- 
vivent aux régimes politiques. Notre Mouvement prêche ces 
mêmes idéaux. 


L'encadrement politique vise donc à organiser les intéres- 
sés, à les instruire, recueillir leurs idées et sugges- 
tions et à exécuter les tâches comprises dans le program- 
me du régime : c'est la prise en charge des responsabili- 
tés par la population intéressée. Un encadrement politi- 
que qui viserait uniquement la "fidélisation" au régime 
serait voué à l'échec parce qu'il n'aurait pas d'objet. 
Cette fidélité doit se manifester dans des actions qui 
répondent aux besoins des acteurs-bénéficiaires et on 
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revient à la responsabilisation. Donc un encadrement po- 
litique des jeunes qui les responsabilise atteint aussi 
leur fidélisation sans qu'on insiste dans les programmes 
sur ce dernier aspect. 


DIALOGUE : Peut-on mobiliser Les jeunes en dehors des 
cadres du MRND 7 


N.F. : Ce n'est pas possible parce que les jeunes. Rwan- 
dais sont nés ou vivent quelque part dans une cellule du .. 
MRND. 


L'article 2, du statut du Mouvement Révolutionnaire Na- 
tional pour le Développement est clair à ce sujet : 

“le but poursuivi par ce Mouvement est de rassembler le 
peuple Rwandais tout entier en vue de mieux réaliser son 
développement suivant le programme défini par le Manifeste 
du 5 juillet 1975". Etant donné que les efforts de dé- 
veloppement sont coordonnés par le MRND, la mobilisation 
de la jeunesse doit aussi être opérée dans ce cadre. Il 

est d'ailleurs difficile de convaincre les jeunes pour 

des idéaux autres que l'unité, la paix et le développement. 


DIALOGUE : Avez-vous L'impression que Les jeunes partici- 
pent vraiment à cette mobilisation ou plutôt La subissent ? 


N.F. : Tout d'abord on ne peut pas mobiliser les jeunes 
pour ne rien faire: ce serait absurde. Si on les mobili- 
se pour construire le pays, ils participent puisqu'ils 
travaillent effectivement pour leur propre intérêt. Seu- 
lement le degré de motivation peut différer d'une jeune 

à l'autre. Celui-ci peut être motivé à 100 %, l'autre à 
70 %, celui-là à 20 % ou à - 10 %; la motivation dans 

un groupe est très élastique. Dire que ceux qui sont moins 
motivés subissent la mobilisation est faux parce qu'il 
n'y a pas de travail forcé. Les moins motivés suivent les 
plus motivés et quand ceux-là découvrent les avantages 

du travail, ils sont à leur tour très motivés. 


MEME IDEAL, MEME COMBAT 


DIALOGUE : Comment jugez-vous L'action des mouvements de 
Jeunes, tels que Les Scouts, Les Xavênis, La JOC... Par- 
Lez-vous Le même Langage et si oui, Lequel ? et ¿i non, 
pourquoi ? 
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N.F. : Les mouvements des jeunes sont entrës au Rwanda 
11 yalongtemps avec une marque étrangère. 


Ils sont arrivés avec des principes et des objectifs de 
leurs pays d'origine. Seule la JAC a pu dès son arrivée 
approcher le jeune agriculteur pour essayer de répondre 

à ses vrais besoins. À l'heure actuelle tous se sont 
tournés vers le jeune-rwandais dans son entité pour ré- 
pondre à ses besoins économiques, sociaux, culturels et 
spirituels et c'est cela notre langage. Nous parlons donc 
le même langage et tendons à mettre au point des program- 
mes communs dans les communes, les préfectures et à l'é- 
chelle nationale. 


Le Ilème Séminaire National des Responsables de la Jeu- 


nesse tenu à Kigali du 23 au 27 Novembre 1982 a rappelé 


dhi 
que “les Mouvements de Jeunesse font partie intêgrante 


du Ministère de la Jeunesse et des Sports. Il a réaffir- 
mé qu'un dialogue franc devait s'établir entre les res- 
ponsables nationaux des Mouvements de Jeunesse et les au- 
torités du Ministère de tutelle pour formuler et exécuter 
des programmes communs s'adressant à la même jeunesse et 

a recommandé qu'à l'échelon des Préfectures, lors des 
rencontres des responsables Communaux des jeunes, les 
mouvements de jeunes soient invités à s'associer à la pla- 
nification et ā l'exécution des programmes en faveur des 
jeunes de ces circonscriptions". 


DIALOGUE : Dans certains pays, L'on a vu des conflits entre 


Ta jeunesse du parti au pouvoir et La jeunesse des mouve- 
ments d'action catholique. Peut-on imaginer pareille 4i- 
tuation sous La 2e République ? Si out, des conflits de 
quel genre ? Si non, pourquoi pas ? 


N.F. : Des conflits sont nés parce qu'il y avait des er- 
reurs dans la conception et dans l'organisation de cette 
Jeunesse du Parti. 

Vous pouvez être un très bon militant du MRND et en même 
temps un catholique ou musulman super convaincu. Le patrio- 
tisme n'est pas de nature à supprimer, à minimiser ou à 
ignorer la conscience humaine, bien au contraire. 
J'espère donc que notre organisation de Jeunes sera con- 
çue comme un mouvement de patriotisme ayant pour objet 
d'organiser les jeunes en vue de l'exécution de program- 
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mes précis de développement. En ce cas tous les jeunes 
Rwandais vont participer activement et ceux des Mouvements 
d'action catholique prendront leur temps libre pour des 
tâches qui leursont particulières. Je ne vois pas où 

peut naître une source de conflit alors que le fait de 
travailler ensemble donnera aux membres des mouvements 
d'action catholique l'occasion de convertir les profanes 
et de prêcher justement cette action catholique! 


JMRND - URAMA : PLUS QU'UNE NECESSITE 


DIALOGUE : Que pensez-vous de £a création prochaine de 
Ta TMRND (Jeunesse du Mouvement Révolutionnaire National 
pour Le Développement) ? N'est-ce pas surcharger encore 
La bureaucratie et Les fonctionnaires ? 


N.F. : Ce n'est pas du tout charger la bureaucratie. 
C'est plutôt répondre à une nécessité, celle d'une mobi- 
lisation profonde des Jeunes et de leur Organisation pour 
mettre en pratique les enseignements du MRND. Cette struc- 
ture ne fera double emploi avec une autre, elle peut donc 
avoir son existence propre. 


DIALOGUE : Peut-on encore croire au manque du personnel 
qualifié et à La faiblesse du budget national ? 


N.F. : C'est sûr qu'il manque encore du personnel quali- 
fié dans plusieurs secteurs de la vie nationale et spé- 
cialement dans le domaine de la Jeunesse. Quand au budget 
national, je pense qu'il est voté pour répondre aux be- 
soins de la nation. Qu'il soit peu ou suffisant, la jeu- 
nesse qui compte 67 % de la population doit avoir sa part. 


TOUS INTERPELLES 


DIALOGUE : IL y a sans doute des points essentiels que 
je n'ai pas abordés. Voulez-vous en parler ? 


N.F. : L'essentiel a été dit. Il faut seulement ajouter 
que plusieurs pensent que le problème de la jeunesse est 


le problème du seul Ministère de la Jeunesse et des Sports. 


C'est le problème de tous : parents, éducateurs, confes- 
sions religieuses, Etat, chacun à son niveau et avec 

ses moyens. Les parents accusent un relâchement dans leurs 
responsabilités d'éducation, sous prétexte. que les jeunes 
sont indisciplinés alors qu'eux justement ont le rôle de 
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leur inculquer cette discipline dès le bas âge. 
Les éducateurs tolèrent des fautes très graves en dehors 
des leçons; les confessions religieuses installées dans 
le pays n'insistent pas suffisament auprès des parents 
pour que leurs enfants s'engagent dans des activités lu- 
cratives et évitent le vagabondage. 
Il est indispensable que chacun apporte sa pierre à la 
construction de la société de demain. 

F. NSANZABAGANWA 


RENCONTRE 


"Tiens ! Voici Untel !" Longtemps, en ef- 
fet, qu'on se s'était plus vu. C'était bien 
normal puisque je reste habituellement à la 
campagne. Quant à lui, la vie l'a amené fi- 
nalement à Kigali où il est fonctionnaire. 


Or, peu de temps avant cette rencontre aus- 
si heureuse qu'inattendue, de-ci de-là, in- 
cidemment,j'avais entendu parler de lui mais 
je m'étais gardé de dire que je le connais- 
sais. Je m'étais contenté d'enregistrer ce 
qui se disait. Certes, des mots élogieux à 
son égard mais tout de même teintés d'amer- 
tume. 

C'est qu'il devenait presque dur pour ses 
collègues, tendu comme on dit, voire cassant. 

Si bien qu'en nous revoyant, il me demande: 
"Alors, quelles nouvelles ?" - "Bonnes, fis- 
je". Un silence. Allons-nous en rester-1à ? 
"Puis-je, continuai-je, t'en dire une qui 
n'est pas forcément agréable ?" - "Vas-y ! 
Dis-moi !" 

Et j'y allais. Après m'avoir entendu cal- 
mement, il eût pu, à vrai dire, pous se dis- 
culper, se plaindre du surcroît de travail, 

“des retombées de la crise, de la paresse ou 
de la malice de certains, de la fébrilité 
de la ville, des tracas, ... Bref, de tout 


sauf de lui. 
"Je te remercie de l'avoir dit !" Heureux 


l'homme, à ce point ouvert et responsable de 
rA ; 
de lui-même ! LIPFUYE 
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QUAND DES JEUNES PARLENT DES JEUNES 
See i ie et nimes 


Un Colloque énterafnicain sur Le thème : Les 


jeunes et La vie communale s'est tenu à Kigali 
T Z] au 23 juin 1983. TZ était organisé par La 
Fédération Mondiale des Villes Jumelées (F.M.V.J.) 
avec £a collaboration du Ministère des Affaires 
Sociales et du Développement Communautaire 
(MINASODECO] et du Ministère de La Jeunesse et 
des Sports (MIJEUNESPORTS). Y participaient Les 
représentants du Burundi, de £a Côte d'Ivoire, 

du Niger, de L'Uganda, de La Tunisie, du Zimba- 
bwe et de L'UNESCO (Organisation des Nations U- 
nies pour L'Education, La Science et La Culture). 
Tous Les exposés ont démontré que L'exode rural 
de £a jeunesse africaine est di à La recherche 
d'une activité lucrative. Attirés par L'argent, 
La plaisir et l'aisance matérielle, Les jeunes 
couvrent vers La ville. Faute de formation pho- 
$essionnelle, ils deviennent thls vite sujets au 
banditisme, à La prostitution, au vagabondage. 

À La même période, DIALOGUE donnait La parole à 
des jeunes rwandais. Elle a rencontré des jeunes 
(entre 16 et 30 ans) du Centre de Formation Scou- 
te de Butare, des Condonniers, des coiffeurs, 
des tailleurs, des vendeurs de sacs (abanyamaguntxa) 
et des jeunes fréquentant Le Club Ragiki de Nyami- 
nambo (Kigali). Voici en nésumé très succint Leur 
point de vue. à 
Pour ne pas trahir Leur pensée, nous avons e4sayè 
de garder - en français - La spontanëtté de Leur 
style. ; | 
N.D.L.R. 


QUI EST JEUNE ? 


Est jeune la personne âgée de 18 à 35 ans et dont 
le comportement, l'habillement, les loisirs et les occu- 
pations respirent la jeunesse. Ainsi les jeunes gens (gar- 
çons et filles) ne s'habillent pas comme les vieux. Ils 
sont en général joyeux, s'amusent et manifestent le bonheur 
de vivre (fêtes, danses, jeux). I1 existe une différence 
entre les jeunes instruits et les non instruits, ceux 


34 


de la ville et de la campagne. Cela se manifeste par leur 
façon de vivre, le degré de connaissance, la qualifica- 
tion professionnelle, les rapports sociaux. Les jeunes 
instruits sont moins rudes dans leurs manières, plus per- 
sonnels et plus indépendants envers la société. Les jeu- 
nes de la ville sont plus égoïstes, aiment beaucoup 
s'amuser (films, discos). Les jeunes de la campagne tra- 
vaillent la terre et sont plus soudés à leur famille, à 
leur milieu. 


Les jeunes rwandais rêvent d'une belle carrière 
où ils gagneraient suffisamment et même beaucoup d'ar- 
gent. Certains accepteraient tout métier qui leur permet- 
trait de vivre décemment. D'autres ont des préférences. 
Ainsi s'ils avaient le choix entre la profession de chauf- 
feur, de Sportif, de fonctionnaire. ils choisiraient la 
première. À leurs yeux, c'est le chauffeur qui mène actuel- 
lement la belle vie ! Alors que la carrière de sportif ne 
nourrit pas son homme. Quant à être fonctionnaire, c'est 
se condamner à être sujet d'intrigues multiples (AMATIKU). 


CORRUPTION, BANDITISME, PROSTITUTION 


La corruption de la jeunesse rwandaise vient en 
partie de certains étrangers. Mais elle est le fait a- 
vant tout du caractère inné de chacun et de son éducation. 
Autres facteurs : le désir de vivre au dessus de ses mo- 
yens, l'attrait des modes et des gadgets étrangers, 
l'influence néfastes de certains films, le comportement 
scandaleux de quelques riches nationaux qui pratiquent la 
"multigamie officieuse". Il naît ainsi beaucoup d'enfants 
naturels qui, faute d'une autorité paternelle et d'un 
cadre familial, sont laissés à eux-mêmes. Surtout s'ils 
vivent en ville. Il serait donc faux d'attribuer la cor- 
ruption de la jeunesse rwandaise aux seuls étrangers. 


Causes du banditisme 


Elles sont multiples : manque d'écoles, de tra- 
vail, d'encadrement, de compréhension; pauvreté, désir 
de s'enrichir trop vite et au moindre effort. Les inéga- 
lités sociales trop criantes entre une minorité de per- 
sonnes et le reste de la population engendrent l'envie et 
la jalousie. Le fait de gagner très peu d'argent et sur- 
tout de perdre son emploi instantanément (exemple ‘es 
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boys) sans aucune possibilité de retourner chez soi à 

la campagne. Mais l'état nécessiteux n'explique pas tout. 
Les plus grands voleurs se recrutent en effet chez Îles 
plus riches. 


Causes de la prostitution 


La prostitution obéit aux mêmes mécanismes. Une 
fille employée de maison (boyesse ou baby-sitter) gagne 
en général un salaire de misère. Quand elle voit sa 
consoeur prostituée mener un train de vie supérieur, el- 
le est tentée de l'imiter. Cependant la femme (ou fille) 
est plutôt victime de certains riches, étrangers ou na- 
tionaux qui la prostituent. Quelqu'un promet le mariage 
à une fille puis la laisse tomber dès qu'elle est encein- 
te. Un autre fait venir une fille de l'intérieur et lui 
promet un travail bien rémunéré. Il abuse d'elle puis el- 
le se retrouve sur le trottoir. Un troisième renvoie de 
son travail sa boyesse sans préavis et sans la payer. 
Elle ne peut pas ou n'ose pas affronter à nouveau ses pa- 
rents. Pires sont les cas des femmes divorcées, surtout 
quand ellesn'ont aucune profession. Si l'on montre facile- 
ment du doigt la prostituée, on devrait se souvenir que 
les hommes débauchés sont les plus nombreux. 


Remèdes 


Pour combattre les maux du banditisme et de la pros- 
titution, il faut empêcher l'exode rural massif des jeu- 
nes vers les centres. I] faut également décourager et 
punir sévérement les bandits, les prostituées et tous 
ceux qui corrompent la jeunesse. Cela suppose d'abord une 
étude approfondie de la cause du mal pour le combattre 
ā la racine. Les voleurs et les prostituées ne devraient 
jamais être protégés. Ils doivent au contraire être dé- 
noncés à l'autorité compétente, punis et même emprisonnés. 
Si le fait de chasser les bandis et les prostituées des 
centres urbains est en soi une bonne mesure, elle est 
loin d'être idéale. Car à la campagne, les bandits vole- 
ront et tueront de plus belle. Les prostituées ne se 
convertiront pas pour autant, même si la clientèle aura 
diminué. 

Comme personne ne peut jeter la pierre aux jeunes 
qui accourent vers les villes, il est donc nécessaire 
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d'agir aussi positivement : bien rémunérer certaines ca- 
tégories sociales de travailleurs, créer des infrastruc- 
tures pour les jeunes à la campagne, se montrer moins 
complaisant envers certains bandits ou les gens enrichis 
malhonnêtement, réduire l'écart entre la minorité trop 
riche et le reste de la population. 


REALISATIONS DE L'ETAT POUR LES JEUNES 


Pour beaucoup,l'Etat a certes entrepris des actions 
en faveur des jeunes mais elles sont encore insuffisantes. 
Il devrait les multiplier même s'il n'arrivera jamais à 
résoudre tous les problèmes des jeunes. Selon d'autres, 
les actions de l'Etat se limitent surtout à certaines ca- 
tégories sociales : étudiants, jeunes fonctionnaires, 
certains coopérateurs. L'Etat n'a presque rien fait pour 
les autres. Les jeunes travaillant pour:leur compte ne 
reçoivent ni costumes, ni souliers (pour les séances d'a- 
nimation) et participent gratuitement à l'Umuganda(tra- 
vaux communautaires de développement) alors que pour Îles 
fonctionnaires cette journée est salariée. 


La réforme scolaire devrait en principe permet- 
tre aux jeunes de mieux s'intégrer socialement. Tous les 
problèmes ne seront pas résolus pour autant. À moins de 
multiplier encore les CERAI (Centre d'Enseignement Rural 
Artisanal Intégré). 


ENCADREMENT POLITIQUE 


Les opinions diffèrent fort au sujet de la créa- 
tion prochaine de la J.M.R.N.D. (Jeunesse du Mouvement 
Révolutionnaire National pour le Développement). Certains 
refusent de donner leur avis tant que ce mouvement n'est 
pas lancé et qu'on ne leur a pas expliqué son program- 
me. D'autres se prononcent pour sa création et pour une 
adhésion obligatoire afin de souder toute la jeunesse 
dans un même idéal. De toute façon ils voient difficile- 
ment comment l'on peut y échapper. Chaque rwandais n'est- 
il pas membre du MRND de plein droit ? 


D'autres encore soutiennent la naissance d'une 
telle association mais estiment que l'appartenance doit 
être libre, de peur de la vivre comme une contrainte. 
Avant de la mettre en marche, les autorités devraient 
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d'abord mener une enquête auprès des jeunes. Ils y adhé- 
reront s'ils découvrent un élément qu'ils ne trouvaient 
pas dans les mouvements déjà existants. 


Certains jeunes disent que l'armée est le corps 
social le plus apte à l'encadrement de la jeunesse, 
d'autres pensent qu'elle ne doit pas être la première à 
assumer ce rôle. D'autant plus qu'ils ont sous les yeux 
l'exemple malheureux de quelques gendarmes qui rançonnent 
les gens en exigeant le RUSWA (pourboire) ou qui emprison- 
nent des innocents. L'encadrement de la jeunesse est 
l'affaire de tous. S'ils reconnaissent l'action positive 
des centres de formation,les jeunes sont moins enthousias- 
tes pour les centres de rééducation. Selon eux, le gar- 


çon ou Ta fille qui y est enfermée de force subit la mau- - 


vaise influence des aïinés qui. l'initient à l'alcoolisme, 
ā la drogue ou à la prostitution. 


PERSPECTIVES D'AVENIR 


Le fait que les jeunes représentent 62,5 % de la 
population totale présentent pour certains un atout pour 
l'avenir. A condition que les jeunes comprennent bien 
leur rôle,qu'ils se groupent en coopératives, que parents 
et autorités les aident à mieux se préparer à leur tâche 
future. Une menace selon d'autres car la jeunesse est 
déjà sous-employée. Faute de parcelles et d'emplois ré- 
munérateurs, la situation ira en s'empirant. Il y aura 
davantage de bandits, mères célibataires, de prostituées. 


Le souhait primordial des jeunes : disposer de 
moyens matériels suffisants pour affronter l'avenir et 
préparer la place de la génération suivante. L'Etat et 
les banques devraient accorder des prêts à beaucoup de 
jeunes et non seulement à ceux qui donnent des garanties. 
Ils aimeraient aussi être informés des problèmes d'autres 
jeunes d'Afrique , d'Europe, d'Asie et d'Amérique. Pour 
le moment, les médias nationaux ne s'acquittent aucune- 
ment de cette tâche. Et la presse étrangère n'est acces- 
sible qu'a la jeunesse instruite. 


Tous les jeunes ont été unanimes sur un point : 
il serait archifaux de prétendre que les jeunes rwandais 
cherchent à vivre du travail des autres. 


Quelques jeunes SCOUTS-JOCISTESet RAFIKI 
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MIEUX QUE TOUT L'OR DU MONDE 


La JOC vient de fêter 4es 25 ans d'exis- 
tence au Rwanda. Avec sa branche féminine, ce 
mouvement présente à son actif des rnéaltsa- 
tions originales en faveur des jeunes travait- 
Leurs et ouvriens de ce pays. 


Merci à Philbert RANSONT, Président de 
ka JOC de Kigali, de s'être prêté à nos ques- 
Lions, i 


Nous devons Le titre de cet anticle au 
Cardinal CARDIIN, fondateur de £a JOC qui 
avouait qu'''un travailleur valait mieux que 
tout l'or du monde". 

N.D.L.R. 


Q : A votre avis, quels sont Les problèmes de £a jeunesse 
rwandaise ? 


R : Manque de terres cultivables - analphabétisme -. 

Pour les jeunes de la campagne, vous pourriez ajouter : 
mariage précoce, coutumes et habitudes conservatrices 

et rétrogrades, ennui et injustices sociales. Un jeune 
paysan, par exemple, faute de terres suffisantes et d'é- 
conomies, S'endette pour payer la dot et les festivités 
de son mariage. Très vite les naissances se succèdent 

et les enfants végètent dans l'ignorance et la sous-ali- 
mentation. Notre homme désespère aussi, se laisse prendre 
par la boisson et parfois même la drogue. Un gros pro- 
priétaire lui achetera sa parcelle. Et le voici qui vient 
grossir le nombre des chômeurs où des vagabonds de la 
ville. Sans qualification professionnelle, sans carte de 
travail ou de permis de résidence, il apprend les difficul 
tés du chômage. Lorsqu'il lui arrive de trouver un travail 
de manoeuvre, il ne recevra que quelques 2.500 frw le 
mois alors que ses dépenses peuvent monter jusqu'à 3.000 
frw! L'endettement continue. Quant à la famille ... 


Q : Que peut faire La JOC dans ce contexte ? 


R: Oh ... nous essayons d'approcher les jeunes, de 
tisser avec eux des liens d'amitié et de chercher avec 
eux des réponses à leurs questions. Nous leur parlons 
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Fondée en Belgique en 1925, par Joseph 
CARDJIN (il ne sera Cardinal qu'à la 
fin de sa longue vie!)}, la Jeunesse 
Ouvrière Catholique (JOC) ne s'est 
fait connaître au Rwanda qu'en 1958. 
Le mouvement a été introduit par Mlle 
MUKAMUSONI Léocadie. Jusqu'en 1977, 
le mouvement est cantonné dans les 
paroisses rurales et a un accent très 
moralisateur. 
En 1978, le ton change : on opte pour 
une nouvelle dynamique dans la ligne 
du fondateur (qui a visité le Rwanda 
à deux reprises : en 1953 et en J1961). 
Il s'agit de rassembler de jeunes 
travailleurs dans le but de maîtriser 
leur profession et de défendre leurs 
droits. La JOC fait alors une percée 
spectaculaire à Kigali, principale 
concentration urbaine du pays. Elle 
tente de rassembler une multitude de 
jeunes urbains marginalisés, sans sta- 
tut social reconnu. Elle projette de 
s'implanter dans les nouvelles usines 
ainsi que sur les chantiers, dans les 
plantations de cultures industrielles. 
Sa méthode d'analyse et d'action : 
l'application de la grille : VOIR - 
JUGER - AGIR. 


aussi du Christ. Si vous voulez, nous tentons de les 
"conscientiser" afin qu'ils luttent - sans violence - 
pour conquérir leurs droits. ê 


Q : Et au niveau pratique ? 


R : Je vous signale seulement une action précise (par- 
mi tant d'autres) en commune urbaine de Kigali. C'est 
sans doute la plus originale de toutes : le regroupe- 
ment de quelques 1.200 travailleurs appartenant à divers 
corps de mêtiers ou de "petits métiers", non profession- 
nalisés. On pourrait même dire : marginalisés. Ce sont 
les "karani ngufu"{(pousseurs de brouettes ou transpor- 
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teurs manuels}, les gardiens de voitures (sorte de par- 
king-boys), les laveurs de voitures, les réparateurs de 
pneus, les chargeurs et déchargeurs de camions (dockers 
de Kigali), les chargeurs et déchargeurs de planches 
(qu'il ne faut pas confondre avec les précédents), les 
fabricants de réchauds à charbon, les vendeurs d'"objets 
d'art", les sœulpteurs, les boys et les boyesses, etc. 


Q : Quelles sont vos hélations avec Les autorités ? 


R : Normales. Et même, nous avons été aidés par elles 
à plusieurs reprises. Entre autre par la Commune Ur- 
baine de Nyarugenge, par le Ministère de la Jeunesse 
et des Sports (qui nous a fourni un poste à souder, 
des planches). Lors de nos fêtes, les hautes autori- 
tés du pays nous font parvenir des messages de félici- 
tations. Nous sommes donc acceptés comme tels et nous 
appliquons les objectifs du MRND. Mais, nous mettons 
l'accent sur le combat pour les droits de l'homme en 
général et des jeunes travailleurs en particulier. 
Ainsi nous avons réagi contre les arrestations et les 
incarcérations de jocistes exerçant de petits métiers, 
qui avaient été victimes de l'excès de zèle de certains 
policiers ou gendarmes chargés de la lutte contre Île 
banditisme et le vagabondage. 


Q : La jeunesse du pays fait partie du MRND. Mais vous 
voulez encore Les encadrer dans un mouvement chrétien. 
Comment conciliez-vous cela ? 


R : Je ne vois pas de difficultés. Avant d'appartenir 

à un groupement chrétien, on est d'abord citoyen de son 
pays. Ce qui suppose des droits et des devoirs civiques. 
Le tout est d'être convaincu du bien-fondé de cette adhé- 
sion. Car j'ai en horreur l'hyprocrisie, la tricherie, 

la recherche du profit. Il n'y a donc ni contradictions, 
ni inconvénients. 


Q : À votre avis, L'adhésion d'un jeune à une organisa- 
Lion politique devrait-elle être Libre ou obligatoire ? 
R : Connaissant la mentalité de mon pays, je crois qu'il 
est inutile de contraindre un rwandais à adhérer à une 


organisation quelconque. Que d'expériences en ce sens 
se sont soldées par un échec! Devant la force ou Ta 
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menace, les gens font semblant de marcher. Dès que vous 
tournez le dos, c'est fini . de suis en faveur de la 

liberté. Il faut accepter les diverses opinions et ten- 
dances. En démocratie, la majorité s'impose naturelle- 

ment. Mais elle n'étouffe pas pour autant les opinions 

adverses. 


Q : Que pensez-vous de La prochaine création de £a JMRND 7 


R: Rien, avant de connaître ce que sera cette organisa- 
Tian ... Si c'est pour dynamiser davantage le MRND à 
partir de sa base, d'accord. Mais si c'est pour la forme, 
les chansons et les défilés, je ne crois pas que cela 
vaille bien la peine. 


Q : Dans certains pays, des conflits naissent entre Le 
Parti au pouvoir et Les autres mouvements de jeunesse. 
Croyez-vous La chose possible au Rwanda ? 


R : J'espère qu'il n'y en aura jamais. En tout cas pas 
de conflits majeurs. Du reste, les statuts du MRND re- 
connaissent l'existence d'associations professionnelles 
et autres. La JOC en est une. Elle doit pouvoir conti- 
nuer à travailler librement selon ses objectifs. 


Q : Et 4i-à supposer- on décidait une mise au pas de. 
votre mouvement ? 


R : La survie d'un individu ou d'un pays ne dépend pas 
de la soumission aveugle à une décision injuste. Une 
telle façon de faire est le plus sûr moyen de fossoyer 
un pays. Je ne vois pas comment un mouvement chrétien 
pourrait accepter une telle mesure sans réagir. 


Q : Que proposez-vous pour L'avenir ? 


R : I] faut se garder de croire que les slogans, les in- 
Signes et les effigies conscientisent les jeunes. Il faut 
plutôt les encourager, leur dire qu'ils ont encore une 
place au Rwanda ou ailleurs, ne pas les traumatiser avec 
des réflexions alarmistes (exiguité du territoire ...). 
Les horizons peuvent s'ouvrir. En attendant, qu'on Îles 
aide à se qualifier professionnellement. Même un laveur 
de voitures peut s'offrir une belle carrière profession- 
nelle. 


42 


Q : Pensez-vous que L'armée soit Le corps social Le mieux 
Andiquê pour L'éducation et La mobilisation de La jeunesse 
twandaise? 


R : Il faut d'abord se réjouir que l'armée à travers ses 
centres de jeunesse prend une part importante dans la 
formation des jeunes. Mais, je doute qu'à elle seule el- 
le dispose d'un personnel suffisant et adéquat pour ce 
genre de travail. L'armée ne peut se substituer à un 
autre corps social pour cette tâche. Elle n'est que par- 
tie de l'ensemble des institutions de notre pays et ne 
devrait rester que telle. 


Q : Et à votre avis, que fait L'Eglise pour Les jeunes 
et avec eux ? 


R : L'Eglise, dans notre pays, est une puissance écono- 
mique et intellectuelle. On peut s'étonner qu'elle 

n'ait pas plus d'impact sur les jeunes. Pourquoi attend- 
elle qu'ils viennent à elle ? C'est elle qui devrait 
aller vers eux. L'Eglise dépense beaucoup d'argent et 
d'énergie pour former des prêtres et des religieux et 
pour construire des bâtiments. J'ai l'impression que 

le résultat est maigre. 


P. RANSONT 


PETITE ANNONCE 


Fonctionnaire, jeune, chrétien. 
Durant temps libres et congés, 
cherche rencontres (à déterminer) 
avec autres fonctionnaires chré- 
tiens pour fonder groupe informel 


- sans cotisation ni statuts - 
en vue prière, études bibliques, 
nouvelles, loisirs, etc... 
Toute suggestion bienvenue. 
Ecrire : B.P. 572, KIGALI. 
P.S. Vaut également pour Butare 
et Kibuye. 
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LES SCOUTS DU RWANDA 


POUR UNE ORGANISATION NATIONALE DE LA JEUNESSE 


Que pensent Les scouts de L'encadrement 
politique des jeunes rwandais ? 

Mi René SIBOMANA, 32 ans, père de 5 
enfants, Secrétaire National de ce mouve- 
ment, 1épond. 

Lés scouts souhaitent La création d'un 
mouvement de jeunes qui cotffe tous Les 
autres, repense La formule de L'encadne- 
ment politique et metken place une ingras- 
tucture appropriée. Pour cela ikl faut 
que £a jeunesse dispose d'un pouvoir 
réel. 

N.D,L.R. 


Q : Que pensez-vous de La chéation prochaine de £a JMRND? 


R : Il est difficile de se prononcer avant d'en connaître 
Tes tenants et les aboutissants. Mais, nous sommes d'ac- 
cord avec le principe. L'ASR soutient la création d'un 
Mouvement de Jeunes au plan national qui coiffera tous les. 
autres mouvements de jeunesse. Cet organisme devrait éla- 
borer un programme d'actions pour toute la jeunesse rwan- 
daise. Cependant, nous espérons qu'il respectera l'indépen- 
dance et l'idéal des autres mouvements. Je conçois que cet 
organe national doit s'occuper surtout des jeunes qui ne 
sont pas encadrés actuellement par les mouvements de jeunes 


qui existent pour le moment au Rwanda. 


Q : Selon vous, comment consctentiser politiquement tous 
Zes jeunes rwandais ? 


R : Eh bien ... il faut leur donner les moyens de juger 
en adultes la situation politique du pays. Et tout parti- 
culièrement il faut les informer sérieusement sur notre 
histoire passée et actuelle. Souvent, les jeunes ignorent 
tout de la réalité politique ou ne se contentent que 
ere To inesi qui ne sont qu'un reflet déformant de la 
réalité. 
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L'Association des Scouts du Rwanda 
(ASR) compte aujourd'hui 8.000 mem- 
bres., Les premiers scouts ont pro- 
noncé leur promesse le 27 novembre 
1966, L'association est affiliée à 
l'Association Mondiale des Scoutisme 
(1975). Et depuis 1979, elle a adhéré 
également à l'Association Mondiale 

des Scouts Catholiques. Ce qui ne 
l'empêche pas d'accueillir des jeunes 
non catholiques. (A Kigali, par exem- 
ple, le groupement comprend un nombre 
important de musulmans). 

Le scoutisme au Rwanda veut être enga- 
gé dans le développement du pays : 
deux centres de formation (Butare et 
Gisenyi) élaborent un programme en 
vue du développement agricole et ar- 
tisanal. Plus de 20 autres centres- 
satellites disséminés dans le pays 
tentent de monnayer sur le terrain ce 
qu'on apprend à Butare et à Gisenyi... 
Un nouveau projet : la création d'un 
troisième centre de formation à Kigali 
(Rwampala-Bilyogo), ouvert surtout aux 
jeunes citadins et offrant aussi un 
foyer d'accueil pour des jeunes margi- 
naux et socialement inadaptés. 


Q : À votre avis, une jeune devrait-il être Libre d'adhé- 
herà une onganisation nationale de £a jeunesse ? 


R : Cela dépend de l'orientation de cette organisation. 
Mais de prime abord, je plaiderai pour le caractère obli- 
gatoire de l'adhésion. Car il n'y a rien de pire qu'un 
jeune laissé à lui-même, et ignorant tout de la politi- 
que de son pays. Evidemment, la question est de savoir 

si cette organisation recherchera vraiment le bien de 
tous les citoyens ou seulement le profit de quelques 
individus. 
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Q : Actuellement, Les jeunes rwandais font déjà partie 
- de droit - du MRND. Cela ne sugfit-il pas pour Leur 
conictentisation politique ? i 


R : La formule actuelle du MRND ne mobilise pas les jeu- 
nes rwandais. Elle ne les conscientise pas non plus. 
Beaucoup de responsables actuels se contentent de "taper" 
sur les jeunes plutôt que de chercher avec eux des solu- 
tions au développement du pays. Combien de communes ont- 
elles des infrastructures capables d'accueillir et d'oc- 
cuper les jeunes ? Qui peut prétendre avoir misen place 
un programme d'encadrement pour la jeunesse rurale. ? 
Faut-il se plaindre alors, si les jeunes quittent leurs 
collines pour vagabonder dans les villes ? 


Q : Iniez-vous jusqu'à dire que Les jeunes "subissent" La 
mobilisation-conscientisation ? 


R : Le verbe "subir" est peut-être trop fort ... mais pro- 
che de la réalité. En tout cas, on ne peut pas dire que 

les jeunes "participent" vraiment. Tout vientd'en-haut, 

et presque rien ne monte de la base. Les jeunes"acceptent", 
mais ne disposent pas d'initiatives. On ne leur demande 
guère leurs avis. 


Q : Que proposez-vous pour une meilleure collaboration en- 
Le Le Gouvernement et Les Mouvements de jeunesse ? 


R : a) Consulter ces mouvements le plus souvent possible 
b) Inviter leurs responsables aux différents congrès ou 
Séminaires où se traitent Es questions du développement 
du pays 

c) Favoriser les échanges internationaux entre jeunes. On 
n' apprend bien qu'en comparant. 


Q :Craignez-vous des cong£its entre votre association et 
Za politique gouvernementale ? 


R : Au Rwanda, les conflits que l'on peut craindre ne 
portent jamais sur le fond. Mais ils opposent des indivi- 
dus. Ce sont donc des conflits qui peuvent se résoudre..: 
Je dois vous dire par ailleurs que le Mouvement Scout 
subsiste même en régime dictatorial. Nous avons un idéal 
mais pas une idéologie à défendre. 


R. SIBOMANA 
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UN ORATORIO POUR LES JEUNES 


ORATORIO. Mot évocateur pour Les musicolo- 
gues, insignifiant pour Les profanes. Mais 

à La Paroisse de Musha, il désigne tout 4im- 
plement un centre de jeunes. 

Comment est-il né ? Qui Le fréquente ? Y 
parle-t-on politique ? 

DIALOGUE Z'a demandé au Père Carlos TERAN, 
chilien, responsable de la jeunesse de eet- 
te paroisse. 


N.D. L.R. 


Q : Qu'est-ce qu'un "oratorio" ? 
Z qu 


R : C'est tout à la fois un centre de formation et de loi- 
sirs. Les jeunes y apprennent à devenir des citoyens hon- 
nêtes et de bons chrétiens. 

Chez nous, ils peuvent jouer, lier amitié, se reposer et 
se former. Le Centre est ouvert tous les jours de 15 à 

18 h 30'. Les jeunes se sont choisis des responsables qui 
gèrent le matériel mis à leur disposition. Du reste, ils 
payent une petite cotisation : ce qui augmente encore leur 
intérêt. 

Q : Votre centre "nesponsabilise-t-il" Les jeunes ? 


R : Certainement. La plupart sont cultivateurs et travail- 
Tent dur. Mais certains - bénévolement - viennent nous 
aider et se mettent au service des autres. De leur propre 
initiative. Et leur exemple ne laisse pas leurs camarades 
indifférents. 


Q : Vous êtes plutôt satisfait ? 
R : Je n'en tire pas une satisfaction personnelle. Mais je 
me réjouis de me voir assisté par plusieurs et qui, un 


jour, - je l'espère - rendront inutile ma présence. N'est- 
ce pas le but que nous devons poursuivre ? 


Q : Et 44 Le Centre devait disparaitre ? 


R : Il disparaïtra si nous n'avons plus de collaborateurs. 
Mais la relève est déjà 1à. Je pense aux Xavéris, aux 
Scouts ... Il y a même dans la paroisse un "comité 
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DON BOSCO - ils sont légion à porter 
ce nom au Rwanda — est un prêtre i- 
talien (1815-1888) fondateur de la 
Société des Salésiens. Ami des jeu- 
nes, il se fit connaître par ses ac- 
tivités auprès de la jeunesse de Tu- 


rin, en Italie. Ses disciples sont 


présents au Rwanda : Kicukiro - Ki- 
mihurura - Gatenga - Butare. Et de- 
puis 1970 à Musha. L'oratorio de 
Musha, fondé à Noël 1982, regroupe 
quelques 300 jeunes gens et jeunes 
filles de cette paroisse qui recou- 
vre les communes de Bicumb1i (46.488 
habitants) et Gikoro (33.524 habi- 
tants). 


central de jeunes", avec des commissions de sport, de 
musique, d'animation liturgique, de formation chrétien- 
ne... 


Q : Pour vous quelles sont Les qualités d'un animateur 
de jeunes ? 


R : Avant tout, il doit donner un bon témoignage de vie. 
Cela vaut mieux que tous les discours. J'ai toujours 
devant moi le modèle du prêtre que j'ai pris comme idéal 
quand j'étais jeune. J'essaye de l'imiter. Je crois que 
tous les jeunes sont dans mon cas. 


Q : Parle-t-on "politique" à L'oratorio de Musha ? 


R : Ecoutez ... je viens d'arriver au Rwanda. Je connais 
très peu les réalités politiques de ce pays. L'important 
pour moi est de proclamer les valeurs évangéliques d'a- 

mitié, de solidarité, de vérité et d'amour. La politique 
c'est plutôt l'affaire des rwandais... 


Q : Mais Les jeunes vous parlent des problèmes de Leur pays.. 


R : Bien sûr. Ils aimeraient que nous trouvions des solu- 
tions au chômage, au fait qu'ils sont exclus de l'école 


48 


secondaire . Mais nous n'avons pas de solutions à leur 
proposer. Nous avons une mentalité européenne ou latino- 
américaine. Je suis chilien. Je comprends ces problèmes. 
Chez moi, il en existe de semblables. Mais notre culture, 
mon expérience sont différentes. Et l'Eglise du Rwanda 
n'est pas celle du Chili 


Q : Des souhaits ? 


R : Que les jeunes viennent au Centre et qu'ils s'y sen- 
tent chez eux. 


C. TERAN 
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FLASH SUR LA JAC 


IL y a La JOC, mais À y a aussi La JAC 
(Jeunesse Agricole Catholique). 
Bien implantée dans Le pays. Nous extra- 
yons Les notes qui suivent d'une commu- 
nication faite par L'Abbé Maindron, con- 
selller de L'équipe nationale de La JAC 
au Deuxième Séminaire National des Res- 
ponsables de La Jeunesse (Kigali, novembre 
1982). 

N.D.L.R. 


UN MOUVEMENT QUI PREND RACINE 


La JAC qu'on appelle aussi UGA - Urubyiruko Gatolika 
rw'Abahungu (cyangwa Abakobwa) - a été implantée dans 
le diocèse de Nyundo en 1956. Actuellement, le mouve- 
ment s'est étendu aux diocèses de Byumba, Ruhengeri, 
Kibungo et Cyangugu. Il regroupe 256 équipes de garçons 
(soit 2.450 garçons) et 318 équipes de filles (soit 
3.504 filles). Un total de 6.000 jeunes environ. 


Au début, le mouvement était surtout un mouvement 
d'Eglise, plus "spirituel" que "social". Avec les an- 
nées, la JAC tente d'appliquer sa méthode : transformer 
le milieu rural conformément à l'esprit évangélique. 
Les jeunes se regroupent en petites équipes de 5 à 15 
membres, réfléchissent sur leur milieu et engagent en- 
suite une action sur le terrain. 


UN SOUCI DE FORMATION 


. Les jeunes ne sont pas laissés à eux-mêms. Le 
mouvement se préoccupe de les former. A travers des 
sessions pour les responsables des équipes, animation 
de groupes: - préparation au mariage - rôle des laïcs 
dans l'Eglise ... Mais aussi en organisant des stages 
techniques : lutte anti-érosive - culture de la pomme 
de terre - planning familial - comptabilité. La JAC 
recourt pour cela à des organismes bien structurés com- 
me la PAK de Kibuye, l'ONAPO, le Service Familial de 
Gikondo, le PNAP, les Banques Populaires, etc... 


50 


D'autres stages plus prolongés se font au centre de 
Butamwa. On utilise aussi les cours par correspondance de 
1'INADES (En 1981, les jacistes de Ruhengeri avaient 
105 équipes inscrites aux cours de 1'INADES). Et il ne 
faudrait pas oublier les concours lancés par le mouvement 
auprès des jeunes pour les amener à planter des arbres 
fruitiers, à améliorer la gestion de leurs coopératives, 
etc. 


Sur un échelon plus large, la JAC lance de grandes 
enquêtes dans le monde rural rwandais: mariage - alcoolis- 
me - drogue - etc... 


KORA NDEBE 


Le mouvement veut transformer le milieu à travers des 
actions précises. Les équipes du Nord s'engagent dans des 


activités de type directement agricole : culture de la 


pomme de terre, du blé, des légumes, du sorgho, des ara- 
chides ... Celles du Sud ont davantage d'activités arti- 
sanales : briquetterie , boulangerie , vannerie, couture, 
pâtes alimentaires, etc... ou alors élevage et cultures 
industrielles (café ou thé...) 

Un résultat tangible : le jus de fruit "marakuja" de Mi- 
bilizi lancé par une équipe de filles de la JAC. 


Į] faut aussi signaler les opérations de petits crédits 
accordés aux équipes dans le diocèse de Ruhengeri. Le 
mouvement voudrait l'étendre à toutes les autres équipes 
du pays. 


DES LIMITES TOUTEFOIS 


La JAC manque d'encadrement suffisant pour épauler ses 
équipes dans le domaine agricole ou artisanal et pour 
soutenir leurs initiatives dans le domaine de l'alpha- 
bétisation. I] faudrait un minimum de moyens pour aider 
ceux et celles qui veulent s'organiser en coopératives. 


La JAC doit aussi faire face à l'instabilité des jeunes 
sur leurs collines. 


DIALOGUE 
(Extrait d'une communication faite par l'Abbé Gabriel 
MAINDRON au 2ème Séminaire National des Responsables 
de la Jeunesse, Kigali, Novembre 1982) 
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LE FOOTBALL RWANDATS 


UN SPORT QUI SE CHERCHE ENCORE ! 


198. : élimtnation du Rwanda par La Tu- 
niske de £a Coupe d'Afrique des Nations. 
Pour TWAGIRAVEZU Emmanuel du Département des 
Sports au Ministère de La Jeunesse et des 
Sports, Le ton ne doit pas être à L'amentume. 
Plutôt à un examen de conscience. Le goot- 
ball rwandais souffrait de trop de handicaps 
pour prétendre passer Le cap. Malgré des eg- 
fonts méritoires, Le chemin reste encore Long. 
Mais au-delà de La victoire et de La défatte 
4e pose La question de La finalité même du 
sport. Sert-il à unir Les hommes et Les peu- 
ples ou à Les diviser, vu L'agressivité par- 
fois sauvage qui transforme Les terrains en 
véritables champs de bataille ? La question 
est complexe, La réponse aussi. Du point de 
vue pschologique L'agressivité s'explique sans se 
justifier. La faute incombe au "racolage” qui 
privilégie Les finances et La politique au dé- 
triment du fair-play. 


N.D.L.R. 
UNE ELIMINATION ATTENDUE 
Q: Après L'élimination de L'Equipe Nationale par La Tuni- 


Zie en Coupe d'Afrique des Nations et L'absence de nos 
clubs en coupe d'Afrique, comment jugez-vous Le foctball 


rwandais ? 


«! "Le football rwandais est à la hauteur de ses moyens 
et de son histoire". (Précisons tout de suite que 1'ab- 
sence de nos clubs en coupe d'Afrique n'est pas due à 
leur force, mais plutôt aux moyens financiers que le 
Ministère n'a pas:..). 


Sans afficher un sentiment de défaitisme et bien que 
notre Onze National se soit bien comporté à Kigali, il 
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eut été illusoire de prétendre franchir le premier tour 
de la 14e édition de la Coupe d'Afrique des Nations; en- 
core moins de battre une équipe telle que la sélection 
Tunisienne. 


Le football tunisien connaît une longue histoire et béné- 
ficie d'une riche expérience, semblable à celle des pays 
économiquement aisés. Le football y est appris dès le jeu- 
ne âge, les cadres et les moyens ne manquent pas. 


I] ec+ dès lors évident que pareils paramètres permettent 
de s'assurer un avenir acceptable. 


L'histoire du football rwandais est certes relativement 
longue, mais la plus grande période s'est passée dans Île 
tâtonnement ou mieux, est resté longtemps un football de 
loisir. 

On a crû un moment qu'il était en bonne santé. Certains 
joueurs ont évolué de façon satisfaisante; des clubs se 
sont imposés. Mais faut-il souligner que la confrontation 
se passait entre Rwandais eux-mêmes et que ce jugement de 
valeur devait se révéler hâtif face à des formations é- 
trangères nanties d'une force de frappe de loin supérieure 
parce que bénéficiant d'antécédents meilleurs ? 


Lontemps confiné à l'intérieur de ses frontières, il n'a 
pas bénéficié d'apports de formations plus expérimentées; 
ce qui constitue un handicap sérieux. 


La première rencontre avec une équipe étrangère date 
seulement de 9 ans (1974 : sélection nationale contre un 
club allemand). À partir de cette date, les rencontres 

ont été multipliées. Les performances respectives ont tou- 
tefois été modestes, preuve que l'expérience n'a pas été 
mise à profit. Cela peut être imputable à uñ manque de 
maturité en matière de sport ou un manque de cadres de- 
vant exploiter utilement les diverses données recueillies. 
Faut-il souligner que le Rwanda souffre d'un manque fla- 
grant d'entraîneurs qualifiés et que nous devons souvent 
recourir aux expatriés dont le rendement n'est pas con- 
cluant, étant donné que leurs interventions sont sporadi- 
ques ? 


Un autre handicap est constitué par l'absence de struc- 
tures tangibles au sein desquelles le football a des 
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chances de se développer. Ce paramètre relève de la po- 
litique générale d'organisation des sports. La seule 
structure actuellement en place est la Fédération Nationa- 
le de Football qui devrait être épaulée d'associations et 
de ligues régionales, permettant ainsi l'extension de la 
pratique du football (ceci vaut pour toutes les discipli- 
nes sportives) à tous les coins du pays (décentralisation). 
L'activité de ces diverses structures favoriserait la 
création d'organismes régionalisés. Les quelques clubs 
existants (il n'y en a pas dans toutes les régions du pays) 
regroupent les seniors. Que deviennent alcrs les jeunes, 
véritable pépinière du football de demain ? 


Dans les -pays économiquement avancés, la structuration se 
présente comme suit : Poussins (de 6 à 10 ans); Pupilles 
(de 11 à 12 ans); Minimes (de 13 à 14 ans): Cadets (de 

15 à 16 ans); Juniors (de 17 à 19 ans); Seniors (de 20 
à ... ans). Cette catégorisation (inexistante au Rwanda) 
faciliterait un développement méthodique du football 
rwandais. 


A tout moment, nous aurions l'assurance d'avoir de bons 
joueurs puisque la relève régulière est garantie; les plus: 
jeunes remplaçant les moins jeunes. Actuellement, les 

plus vieux manquent de remplaçants valables et continuent 
à pratiquer un football hasardeux. 


Le problème dont nous souffrons est inhérent à l'inexis- 
tence d'un système de détection de jeunes talents pour 
ensuite leur fournir une Formation systématique (c'est- 
à-dire organisée). Le pays regorge de mozarts assassinés. 


Au cours de ces 10 dernières années, un effort certain à 
été réalisé pour implanter des terrains de football ça et 
là à travers le pays, mais leur nombre est encore insuf- 
fisant compte tenu de l'effectif davantage croissant d'a- 
deptes du football. Quelques milieux seulement (militai- 
res-scolaires) sont relativement dotés de terrains, mais 
la situation du milieu rural est inquiétante, même si l'on 
peut se féliciter du fait que chaque commune dispose ac- 
tuellement d'un terrain au moins. Le Ministère s'efforce 
de multiplier le nombre de terrains, mais ses moyens sont 
limités. 

Je pense donc que nous ne pouvons pas blâmer le niveau 
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de notre football. Les contingences permettant une pro- 
gression observable ne sont pas utilement aménagées. Ce 
n'est pas de notre faute non plus. Les responsables du 
phénomène sportif sont limités par divers éléments, mal- 
gré la volonté évidente d'agir. 


Q': Pouvez-vous nous retracer Le chemin parcouru par Le 
Toctball rwandais depuis 1973, date de £a deuxième Répu- 
blique. ? 


R : Depuis 1973, les rencontres entre clubs ont été in- 
Tensifiées; des tournois institutionnalisés mis sur pied 
(Tournoi de Pentecôte et du 5 juillet). 


Ces dernières années la Fédération Rwandaise de Football 
a été créée. 

En plus des activités à l'intérieur du pays (des rencon- 
tres au niveau communal ont été également organisées), 
le Rwanda a participé à plusieurs rencontres à l'échelon 
continental et international 


- Sélection de l'Equipe Nationale en vue de recontrer les 
formations d'Allemagne, du Burundi et de Chine en 1974 

- Séjour de la Sélection Nationale en Chine en 1977 

- Participation de notre Equipe Nationale aux lers jeux 
d'Afrique Centrale à Libreville en 1976 

- Sortie de l'Equipe Nationale à Sao-Tomé en 1977 

- Participation de l'Equipe Nationale aux éliminatoires 
de la zone IV pour les 3èmes jeux Africains d'Alger 

en 1977 

- Sortie de l'Equipe Nationale à Lubumbashi en 1979 

- Equipe Nationale contre celle du Gabon en 1979 

- Rencontres amicales entre les formations de l'Ouganda, 
du Burundi, de Tanzanie, du Zaïre et du Kenya en 1979-1981 
- Sortie des Panthères noires en Tanzanie contre Pamba et 
Muadui en 1979 i 

- Formation de football de 1'U.N.R. contre les formations 
de l'Institut Pédagogique de Bukavu et de l'Université de 
Makerere « 

- Participation du Rwanda à la 13ème Coupe d'Afrique des 
Nations (Rwanda-Ethiopie) 

- Participation du Club Rayon Sport à la 18ème Coupe 

des Clubs Champions en 1981 k 
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- Participation de Mukura à la 8ème Coupe d'Afrique des 
Vainqueurs de Coupe en 1981 

- Participation du Rwanda à la 14ème édition de la Coupe 
d'Afrique des Nations en 1983. 


MANQUE DE CREATIVITE 


Q : Qu'est-ce qui vous semble remarquable dans Le foct- 
ball rwandais, son bon comme son mauvais côté ? 


R.: Au cours du temps, on a privilégié la spécialisation 
des joueurs à des postes, puis la polyvalence. Actuelle- 
ment on revient à la spécialisation qui privilégie davan- 
tage la créativité des individus. 


Nos joueurs ont toujours été spécialisés à des postes, mais 
n'ont jamais fait preuve de créativité. Ce manque de créa- 
tivité est un handicap sérieux pour qui se promet de jouer 
au football (valable pour tous les sports collectifs).Nos 
joueurs jouent comme ils l'entendent et ce n'est pas tou- 
jours ce qu'il faut faire. 


Ils ont en outre des problèmes d'adaptation. Ils intégrent 
trés mal les informations pouvant venir de l'environnement 
(évolution de l'adversaire; état du terrain; rôle des 
spectacteurs). Ils ont tendance à rester trop fidèles aux 
indications de leurs responsables (entraîneurs). Il est 
généralement admis que l'entraîneur donne des principes, 
mais n'en fait aucunement une loi. C'est aux joueurs de 
voir quel parti tirer de ces princives tout en les adap- 
tant aux circonstances. En sports collectifs, les situa- 
tions changent très souvent et c'est l'adaptation à ces 
situations changeantes qui caractérise le joueur intelli- 
gent. 


Néanmoins, nous devons mettre en évidence la passion, la 
volonté, la persévérance qui animent nos joueurs. Ils ne 
se découragent pas,même quand la situation est perdue. 


UNE EVOLUTION TOUTE RELATIVE 
Q : IL semble que Le football rwandais amorce une grande 


évolution. Voyez La multiplication des équipes, Les dig- 
férentes divisions du championnat national, Les tournois 
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A quoi attri- 


organisés et Les matchs ántenrnationaux ... 
buez-vous Le bion-{ondé de ces initiatives ? 


R : Le bien-fondé de ces initiatives est évidemment impu- 
Table au désir profond de promotion du football au Rwanda 
par les responsables du phénomène sportif qui se rendent 
compte qu'il y a beaucoup à faire dans notre pays. 


Il est indispensable de créer des structures au sein des- 
quelles cette promotion puisse s'actualiser. L'existence 
des divisions et la multiplication des compétitions ré- 
pondent à cette exigence essentielle. 


Cet effort doit se poursuivre car ce qui a été déjà fait 
ne constitue qu'une infirme partie de ce qui doit être 
fait. 


Q : Certains affirment que Le football rwandais est malade. 
Etes-vous de Leur avis ? Si out, de quelle maladie ? Quels 
hemèdes avez-vous à proposer ? Sá non, qu'est-ce qui prouve 
sa bonne santé ? 


R : Le football rwandais n'est pas malade. Il est à la hau- 
teur de ses moyens et de son histoire. Maintenant on dit 
qu'il est malade parce que nos formations se font battre 
sur tous les fronts, mais rien de pertinent n'a été fait 
pour que nos équipes se comportent mieux. 


Q : Nous avons La conviction que Le Rwanda n'a pas formé 
de bons footballeurs pendantcette dernière décennie. Ceci 
se nemarque par Le fait que Les joueurs qui se distinguent 
et qui brillent pendant Les championnats nationaux sont, 
soit des étrangers [NDAMAGE, TINDO, BRESILIEN,...}, soit 
des nationaux formés à l'étranger (MUVARA, POKOU, RUNUVA...). 
A quoi attribuez-vous ce phénomène ? 


R : Le Rwanda n'a pas formé de bons footballeurs parce 
qu'il n'y a pas eu de formation. On ne peut quand même pas 
appeler "formation" le fait de se rencontrer et de jouer, 
puisque c'est laisser les sujets au caprice de l'environ- 
nement. Je soulignerai encore une fois que le Rwanda n'a 
pas en suffisance d'entraîneurs qualifiés, de structures 
permettant un apprentissage efficace et de moyens finan- 
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ciers pour mettre sur pied des infrastructures. 


Si les rwandais qui ont évolué à l'étranger sont meilleurs, 
ils ont sans doute bénéficié d'une situation pédagogique 
meilleure... Ceci dit, nous devons tout de même reconna- 
tre l'existence de quelques individus formés au Rwanda. 

Il n'y en a peut-être pas beaucoup, mais il y en a. 


LA BRUTALITE N'EST PAS L'APANAGE DES SEULS MILITAIRES 


Q : Dans certains pays, Les équipes militaires ont Leur 
propre championnat. Une pareille situation au Rwanda 
n'est-elle pas £avonable, ne fut-ce que pour éviter cor- 
am accrochages entre civils et militaires Lons des 
matchs. 


R : Si vous voulez parler du Club "PANTHERES NOIRES...", 
je pense qu'il faut le considérer comme. un club avec des 
éléments civils et militaires, patronné par le corps des 
Forces Armées. l 


Les championnats entre équipes militaires existent proba- 
blement et il est normal que les meilleures rencontrent 
d'autres formations du pays. Les militaires sont les en- 
fants de la nation comme les autres. 


Par ailleurs, attribuer des accrochages aux seuls militai- 
res me semble être un préjugé. Vous vous souviendrez de 
RAYON SPORT contre MUKUNGWA et d'autres litiges survenus 
au cours du championnat qui vient de s'achever. Ces liti- 
ges ne sont pas imputables aux équipes militaires. i 


L'AGRESSIVITE SPORTIVE : UN PROBLEME MULTIDIMENSIONNEL 


Q : Contains prétendent que Le sport unit ou au moins rap- 
proche Les joueurs, Les clubs et même les peuples. Pour- 
tant, nous sommes d'avis contraire. Voyez ce qui 4e passe 
entre Les équipes nationales rwandaises (KIVOUU contre 
RAYON SPORT, PANTHERES-KIVOUU), africaines (c£r.£e match 
entre L'Union de Douala et Le FC 105 du Gabon qui a en- 
tratné L'expulsion des Cameñounais du Gabon)... L'on wu- 
ve à des insultes et même à des bagarres 

Croyez-vous encore à cette union „à ce rapprochement ? 
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responsabilité quelconque dans le phénomène sportif non 


R : Si vous posez la question, c'est que vous observez | 
une prolifération de manifestations agressives sur les i 
stades. Vous n'êtes pas le seul. Tous ceux qui ont une 


seulement se posent la même question, mais aussi tentent | 
de trouver des voies et moyens pour atténuer ces manifes- 
tations agressives contraires à l'éthique et aux finali- 
tés de la pratique sportive. Le sport se veut facteur de 
compréhension et de rapprochement entre les hommes et les 
peuples, et j'y crois. 


Par le passé, les nations se sont connues par le sport. 

Plus récemment, le Rwanda a connu physiquement la Tuni- 

sie. Les joueurs respectifs ont joué le rôle d'ambassadeurs. 

On ne peut donc pas dénier le rôle important de compré- 

hension et de rapprochement des hommes et des peuples par 

le sport. Le problème du moment est de définir les voies | 
et moyens pour atténuer, si ce n'est supprimer ,les scènes 
violentes sur les stades. Les tentatives dans ce sens ne 

sont malheureusement pas toujours efficaces. Est-ce par- 

ce qu'on n'en découvre pas les origines et causes du mal ? 


Les psychologues ne se mettent pas d'accord sur l'origine 
de l'agressivité humaine. Pourtant ses origines et causes 
auraient dues être établies depuis longtemps, tellement 
le comportement agressif est caractéristique de l'homme. 


UNE THERAPEUTIQUE 


La structure des sociétés modernes mène à une vie à la 
fois frustrante et prédisposante à l'inactivité (trauma- 
tisme psychique et malaise physiologique). L'agressivité 
serait dangereuse voire même destructive si elle s'accu- 
mulait sans pouvoir s'exprimer. Fort heureusement, 1'hom- 
me a trouvé des substituts où l'agressivité peut s'expri- 
mer. Parmi eux,il y en a un qui a pris une dimension uni- 
verselle et qui présente le caractère unique de réduire 
l'agressivité de façon adaptée. Il s'agit de la compéti- 
tion sportive. Elle est donc une forme socialisée de 
T'agressivité. Dans sa forme, elle découle des luttes ri- 
tuelles animales qui opposaient les mâles pour la posses- 
sion d'une femelle ou d'un territoire. Ne parle-t-on pas, 
par ailleurs, de camp à défendre (ou de zone} dans les 
compétitions sportives ? 
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La compétition sportive a un double intérêt en ce sens 
qu'elle tend à réduire aussi bien la tension psychique 
que physiologique. 


En tant que forme socialisée de l'agressivité, la compéti- 
tion sportive n'a rien de mauvais. Mais à partir du mo- 
ment où elle devient l'objet de spéculation financière 

(le sport paie et produit) et politique (moyen d'intimi- 
der un pays rival à la manière des USA-URSS), la crise 

que le sport traverse à l'heure actuelle s'explique. La 
satisfaction personnelle n'est plus d'actualité. 


LE VALET DES FINANCES 


Les joueurs eux-mêmes se rendent compte de cet état de 
choses. Les organisateurs s'en rendent encore mieux compte. 
C'est ainsi qu'ils recourent à la motivation pécunière pour 
maintenir leur activité et leur détermination. L'agressi- 
vité revêt alors une autre dimension. Elle devient sauva- 
ge et ne répond pas à un besoin de l'existence humaine. 

La question qui se pose à nous n'est plus d'ordre identi- 
ficatif. Nous devons plutôt approfondir la raison pour 
laquelle l'agressivité prend des dimensions alarmantes, 
voire inquiétantes. 


FANATISME ET INTIMIDATION 


Dans le sport, l'agressivité s'est avérée un moyen effica- 
ce pour arriver à ses fins. Il est évident que si une é- 
quipe recourt aux actes agressifs et que si l'adversaire 
cède, le comportement agressif de l'équipe qui en fait usa- 
ge aura des chances de se reproduire. C'est ce que Skinner 
(behavi oriste américain) appelle l'augmentation de la 
probabilité d'émission d'une réponse (comportement) posi- 
tivement renforcée... Dès lors, tout est mis en oeuvre 

pour attirer l'agressivité. On aurait tort de mettre une 
relation étroitement significative entre les actions agres- 
sives et la faiblesse de caractère des joueurs. Cette re- 
lation pourrait plutôt s'accorder avec les conditions ren- 
forçantes. 


Les dirigeants des clubs font preuve de dévouement qui at- 
teint les dimensions du fanatisme. Tout exagération est 


dangereuse. On les verra alors tenir des discours excitants. 


Les joueurs sont considérés à ce moment comme des soldats 
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que l'on prépare à une bataille au finish. Dans certaines 
conditions, l'enjeu de la compétition est très important. 
De même l'appât de l'enjeu excite les joueurs. C'est 
ainsi que les joueurs intègrent de façon banale la victoi- 
re et la défaite. 


Bon nombre de sportifs ne comprennent pas que la victoire 
et la défaite font partie intégrante du jeu. La plupart 
des gens ne savent pas perdre. Dans ces conditions, tous 

les moyens sont bons pour l'emporter. 


L'on voit donc que l'agressivité dans le sport (de compé- | 
tion) est une notion complexe, source d'inquiétude parce 
que s'écartant de l'éthique et des finalités de la pra- 
tique sportive, à savoir la compréhension et la rapproche- 
ment des hommes et des peuples. 


S'inquiéter de cet écart est compréhensible, mais je pen- 
se qu'il est plus urgent d'envisager les mesures devant 
permettre de supprimer ou tout au moins d'atténuer l'am- 
plitude de l'agressivité dans le sport, pour qu'il retrou- 
ve ses visées premières. 


Ces mesures existent au niveau national et international. 
Elle vont de la prévention à la sanction punitive. 


I] existe par ailleurs un Comité International pour le 
Fair-Play chargé de faire respecter ces mesures et d at- 
tribuer des récompenses à ceux qui se seront distingués par 
des actes et comportements dignes d'éloge. 


Un projet de texte portant organisation et fonctionnement 
du Comité Africain pour le Fair-Play a été déjà élaboré. 


Le CIO (Comité International Olympique), la CONFEJES (Con- 
férence des Ministres de la Jeunesse et des Sports des 
Pays d'Expression Française), le C.S.S.A. (Conseil Supé- 
rieur du Sport en Afrique) et d'autres organismes s occu- 
pant du sport insistent sur la nécessité de créer des co- 
mités nationaux analogues. 
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SORCELLERIE : UN ALLIE DE TAILLE 


Q : Quelle est La position de La Fédération Rwandaise de 
Football face au phénomène de la SORCELLERIE ("feutête") 
dans Le football rwandais ? 


R : La sorcellerie peut être considérée soit comme une 
Stimulation psychologique, soit comme une tentative d'in- 
timidation de l'adversaire. 


En tant que stimulation psychologique, elle donne beau- 
coup de confiance à ceux qui y croient et leurs forces 
s'en trouvent décuplées. Elle jouerait le même rôle 
qu'une substance dopante (dans ses effets attendus). 


En tant qu'élément d'intimidation, elle: donne lieu à des 
bagarres entre adversaires. 


Dans un cas comme dans l'autre, la sorcellerie est inter- 
dite au Rwanda. 
E. TWAGIRAYEZU 


(Propos recueillis par T.KAMANGO) 
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Actualités rwandaises 


LA JOURNEE DU REFUGIE AFRICAIN 


20 juin 1983 : 26e Journée du Régugié Africain. 
(TE y a en effet 26 ans (1957) que Le Haut Com- 
missariat des Réfugiés (H.C.R.) a commencé ses 
activités en Afrique). Triste anniversaire. 

Ce n'est pas L'occasion de dresser un bilan mais 
de réfléchir, de témoigner notre solidarité - oh 
combien modeste ! - à tous ceux qui dans Le mon- 
de "fuient une guerre faite pour eux mais sns 
eux, La famine ou un régime de terreur et qui 
sont obligés d'être intégrés volontairement ou 
non à une vie nouvelle" (1). 

Une occasion de penser surtout aux néfugiés de 
L'Ouganda dont Le calvaire ne semble pas fini. 
Le drame des néfugiés est s4 grand dans Le monde 
que, selon une personnalité du H.C.R., "chaque 
jour de L'année est une journée du réfugié". 


N.D.L.R. 
SON BUT 


Sensibiliser l'opinion africaine et mondiale sur 
ce fait : l'Afrique compte le plus grand nombre de ré- 
fugiés. Depuis 1960, ce continent totalise plus de 5 
millions de réfugiés et por de 6 millions de morts, 
victimes de guerres civiles et d'invasions. La situation 
empire chaque jour. Rappelæ que ce mal n'est pas congé- 
nital à l'Afrique, qu'il n'est pas une fatalité. Comme 
l'a souligné courageusement feu le Président William 
TOLBERT du Libéria : "Le fait que L'Afrique compte ... 
la plus forte population des néfugiés dans Le monde est 
un aspect important des droits de L'homme... La plu- 
part de ces malheureux ont fuit Leur patrie parce qu'ils 
4e voyaient refuser Leurs droits fondamentaux, en tant 
que citoyens de Leur pays. ILs ont été contraints d'a- 
bandonner Leur terre natale à cause des atrocités que 
Leur faisait subir Leur propre gouvernement qui Leur re- 
gusait  Ampunément L'exercice de Leurs droits civiks, 
politiques, sociaux et culturels... L'Afrique a sa part 
dans Les horreurs, Les humiliations et Les privations 
inéligées à L'homme. Ce problème des réfugiés est donc 
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lil très étroitement aux efforts ... pour rétablir, main- 
tenir et protéger Les droits de L'homme et La dignité 
humaine sur notre continent" (2). 


Au Rwanda, la journée a été marquée par une dê- 
claration du Ministre des Affaires Sociales et du Déve- 
loppement Communautaire, par la diffusion de l'allocution 
du Haut Commissaire des Nations Unies pour les Réfugiés, 
par des fêtes et des manifestations dans les camps des 
réfugiés, par des informations données dans quelques éco- 
les. Les Centres d'Echanges Culturels Franco-Rwandais ont 
diffusé des petits films sur les réfugiés africains et 
sur ceux venus de l'Ouganda. Mais justement que deviennent 
ces derniers ? 


LE POINT SUR LES REFUGIES OUGANDAIS 


Nous écrivions que "lewr sont dépend des négocia- 
Lions ougando- -hwandaises,de La rapidité avec Laquelle elles 
sont menées et des moyens réels dont disposent Les deux 
pays" (DIALOGUE N° 96 janvier-février 1983, p. 51). Qu'est- 
ce qui a déjà été fait au niveau politique ? 


ee 


Une première rencontre a eu lieu à Gabiro (23-27 
octobre 1982) entre les gouvernements ougandais et rwan- 
dais. Le Haut Commissaire des Nations Unies pour les Ré- 
fugiés a effecuté une visite officielle au Rwanda du 28 
février au 4 mars 1983. Il s'est rendu dans un camp de 
Mutara (Kibondo). Une Commission ministérielle des deux 
pays s'est réunie à Kabare du 6 au 8 mars 1983 sous la 
présidence du H.C,.N.U.R.( Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les Réfugiés). Un accord a été signé à l'issue 
de ces travaux (3). 


Le seul point définitivement réglé entre les deux 
parties est celui-ci : sur demande expresse du Rwanda 
"'L'Ouganda s'est agagé à ne plus refouler Les réfugiés 
nwandais vers Le Rwanda et à ne pas Leur permettre de 
rentrer de Leur propre gaë au Rwanda sans que La procé- 
dure (arrêtée entre les deux pays) n'ait êté suivie" (4). 


Certains ne manqueront d'ailleurs pas de se de- 
mander si cette mesure respecte la Charte de 1'O.U.A, 
(Organisation de l'Unité Africaine) concernant le DROIT 
D'ASILE. Celle-ci stipule en effet en son Article II 
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alinéa 3 que "nul ne peut être soumis par un Etat membre 
à des mesures telles que Le refus d'admission à La graon- 
tilre, Le refoulement ou L'expulsion qui L'obligeratent 

à retourner ou à demeurer dans un territoire où sa vie, 
son intégrité conponrelle ou sa Liberté seraient menacées". 


L'accord de Kabare engageait les deux pays à pro- 
céder à une identification des réfugiés et au rapatriement 
de ceux qu'ils auraient reconnus comme leurs. Les autres 
seraient à la charge du H.C.R. qui devrait négocier une 
terre d'accueil. 


SUITE DES NEGOCIATIONS 
1. Identification des réfugiés 


Il y aurait eu quelques 60-80.000 réfugiés et 
perocnmee déplacées en octobre 1982. Le Rwanda a procé- 
dé à l'identification des + 30-35.000 réfugiés sur son 
territoire. Sa conclusion {5) 3 


. 1.026 personnes sont de nationalité rwandaise 
1.200 se réclament de nationalité rwandaise et veulent 
retourner en Ouganda ou aller dans un autre pays. 
(Le Rwanda ne les reconnaît pas comme siens) 
. 27.000 se disent ougandais et souhaitent retourner 
dans leur pays. 


L'Ouganda a refusé ces résultats. Dans son dis- 
cours d'ouverture du 4e Congrès Ordinaire du M.R.N.D. 
(Mouvement National pour le Développement), le 26 juin 
1983, le Président rwandais disait : "Au cours des mul- 
Liples contacts que nous avons eus avec Les autorités 
ougandaises, nous avons Été amenês à comprendre que pour 
Le gouvernement ougandais, Les néfugiés du Mutara étaient 
des "citoyens hwandais qui sont rentrés chez eux”. 

C'est ainsi que sur base du communiquê conjoint élaboré 
non sans peine à Gabiro, ££ fut convenu de procéder à une 
identification systématique des réfugiés, afin d'établir 
Leur nationalité.. Les résultats de L'identification, 
menée par Le Rwanda conformément aux conclusions de La 
héunion de Gabino, furent communiqués à La partie ou- 
gandaise. Les autorités ougandaises n'accordant pas de 
chédit à ces résultats, 4L devint nécessaire de tenir 

une autre hkéunion, en vue de définir Les mesures phati- 
ques d'application de ce qui avait été convenu à Gabino" 


(6). 65 


En outre, selon l'Accord de Kabare du 8 mars 1983, 
le Gouvernement ougandais devait "laborer, avec £a col- 
laboration du H.C.R.,une solution pour Les réfugiés et 
Les personnes déplacées en Ouganda qui ne souhaitent pas 
rentrer au Rwanda ; ... accepter Le rapatriement volon- 
taire, en Ouganda, des personnes se trouvant dans Les 
camps du Rwanda, "ét dont La nationalité ougandaise aura 
été déterminée par cette opération d'identification". 

De son côté, le Gouvernement rwandais n'accepterait 

le. rapatriement volontaire que pour ceux rc onnus comme 
étant de nationalité rwandaise et n'installerait que 
ceux-là, 


La présence à Kigali d'une délégation ougandaise 
lors du 4e Congrès du MRND et du Vice-Président Ougan- 
dais aux célébrations du 10e anniversaire de la 2e Ré- 
publique rwandaise a-t-elle permis des progrès ? Nous 
ne le savons pas au moment où nous écrivons ces lignes. 


2. Modalités des accords 


Dans le même discours du 26 juin 1983, le Prési- 
dent HABYARIMANA rappelait que "Les conventions inter- 
nationales et Les règlements nationaux ne peuvent pear- 
mettre à aucun réfugié de rentrer de son seul grë au 
Rwanda sans que L'inténessé 4e soit conformé à La pro- 
cédure reconnue et sans que Le Rwanda ait donné son ac- 
cord pour Le rapatriement". Il ajoutait que "Le Rwanda 
et L'Ouganda se sont engagés à éviter des décisions 
unilatérales pouvant avoir des conséquences pour L'un 
ou L'autre pays, en ce qui concerne fe déplacement des 
personnes", 


Ai Tout en réaffirmant les principes des conventions 
internationales, le Chef d'Etat rwandais soulignait qu' 
{L serait irréaliste d'ignorer que L'xiguité du terri- 


toire ne permet pas au Gouvernement rwandais d'envisager 
un rapatriement massif". 


DONNEES NON NEGLIGEABLES 


Il est manifeste que les deux gouvernements veu- 
lent aboutir à une solution finale. Mais l'on a vu que 
des difficultés subsistaient encore quant à l'identifi- 


`” 


; RS DE p a à 
cation et à l'exiguité du territoire rwandais. Non moins 


66 


négligeables sont les éléments que nous allons encore évoquer. 


l. Pourquoi les réfugiés sont-ils partis ? 


Selon leurs déclarations et quelques articles de pres- 
se (DIALOGUE N° 96, p. 52-53), le Président Obote aurait 
organisé "une chasse" aux ressortissants rwandais, taxés 
d'ennemis politiques. Ils auraient collaboré avec l'ex- 
président Idi Amin Dada. 

Dans une interview de décembre 1982 (7), le Président 
Obote affirme effectivement l'existence de liens étroits 
entre les réfugiés rwandais vivant en Ouganda et l'ex- 
Président Amin mais conteste la raison principale de leur 
départ. Pour lui, la faute incombe à ces derniers. Ils 

se seraient opposés à la restitution des biens qu'ils a- 
vaient pris aux ougandais sous le gouvernement d'Amin et 
auraient, selon la population, tendu une embuscade qui a d 
entraîné la mort de trois ougandais. Face à la colère 

populaire, ils auraient pris peur et auraient passé la 
frontière. Cette version expliquerait sans doute la thèse 

de Kampala que tous les réfugiés sont des Rwandaïis. 


2. Un problème très grave 


Dans la même interview, le Président ougandais ima- 
ginait difficilement une solution. "C'est un vaste pho- 
blème, disait-il, en ce sens que Le gouvernement du 
Rwanda ne souhaite pas que ces hessortissants rwandais 
reviennent au Rwanda. On nous demande de Leur attribuer 
davantage de tewes et de Les installer. Mais cela ne 
résout pas La question de savoir où ils hont en fin 
de compte... Mais pourquoi s'installenaient-ils en 0u- 
ganda ? Voyons ce que d'autres pays peuvent faire. 
Pourquoi L'Ouganda et pas La Hollande, Le Danemark, Le 
Zaïre, Le Kenya ou La Somalie ? " (8). 


Le Président Obote a sans doute fléchi sa position 
entretemps puisque le 4 mars 1983, le Haut Commissaire 
des Nations Unies pour les Réfugiés déclarait que "Le 
Président Obote a dit qu'il allait mettre des terres à 
La disposition des (réfugiés et personnes déplacées) à 
L'intérieur de L'Ouganda” (9). 
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3. Sur un fond de guerre 


L'Ouganda vient de vivre "une décennie de destruction, 
de déclin, de délabrement et de désespoir" (10). Selon 
certaines affirmations, le pays serait dans une insécu- 
rité totale. Le Président ougandais conteste cela et dit 
que Kampala connaît les problèmes de vol, de banditisme, 
de brigandage propres à toutes les capitales africaines 
ou d'ailleurs. Le Gouvernement reconnaît cependant être 
engagé dans des opérations de ratissage contre les oppo- 
sants qu'il qualifie de "bandits" (11). Ce qui complique 
encore le drame des réfugiés et "personnes déplacées" 
en Ouganda, 


Dans un bulletin du 1 juin 1983, la Voix de l'Alle- 
magne parlait de massacres d'une centaine de personnes 
dans un camp de réfugiés en Ouganda, dans le village de 
Luwero, non loin de Kampala. Aux dires des rescapés, ces 
massacres seraient l'oeuvre des membres du Mouvement 
National de Résistance dirigé par Yoweri MUSEVENI. Se- 
lon la même source d'information, on avait découvert le 
même mois une cinquantaine de cadavres dans un village 
proche de la capitale. La Voix de l'Allemagne cite le 
Journal MUNO de Kampala qui affirmait que ces cadavres 
auraient été jetés d'un camion par des hommes porteurs 
de treillis de l'armée régulière. Le gouvernement impu- 
te ces massacres à des maquisards antigouvernementaux vê- 
tus d'uniformes volées de l'armée régulière. 


Une telle situation expliquerait ce fait que, selon 
DIOMANST BOMBOTE (12), le Rwanda craignait encore d'au- 
tres vagues de réfugiés venus d'Ouganda sur son terri- 
toire. D'autant plus, que selon le même auteur, l'Ouganda 
n'avait pas encore ratifié au mois de mai dernier les 
accordsd'octobre 1982 et mars 1983. Des sources affir- 
ment que cette dernière vague de réfugiés a effective- 
ment quitté l'Ouganda mais en empruntant la frontière 
soudanaise. 


LA SITUATION FIN JUIN 1983 


Selon le Ministère rwandais des Affaires Sociales 
et du Développement Communautaire, les conditions de vie 
des réfugiés étaient satisfaisantes. Au 16 juin, le co- 
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mité national de réintégration des réfugiés venus de 
l'Ouganda poursuivait ses démarches pour leur installa- 
tion dans leurs communes d'origine. Avec le concours du 
Comité communal de réinstallation qui allait être créé 
dans chaque commune concernée (13). 


Il 


En tout cas, le Gouvernement rwandais, le H.C.R. et 
tous les organismes concernés ont "couvert {ous Les be- 
soins vitaux des réfugiés. Seules restent à trouver Les 
solutions durables. (mais) IL n'est jamais possible de 
dire que "tout" a été fait pour Les réfugiés tant sur 
Le plan matériel que moral" (14). 


CONCLUSTON 


Si une solution finale semble donc très proche pour 
les 1.026 réfugiés reconnus par le Rwanda, la procédure 
pourrait être encore longue pour les autres. Et la déter- 
mination des deux Etats ne peut pas ignorer les problè- 
mes réels évoqués plus haut : la différence dans les 
critères d'identification, la colère de la population ou- 
gandaïise, la situation politique, sociale et économique 
des deux pays. 


Au delà de ce contexte, il est bon de se demander si 
l'Afrique est en mesure de régler définitivement le pro- 
blème de ses réfugiés. 


"LA SAGESSE AFRICAINE" 


Dans leurs discours, les Chefs d'Etat africains ne 
manquent pas une occasion pour affirmer que tous les 
problèmes du continent doivent être réglés selon la | 
sagesse africaine". Comme si la sagesse, la fraternité 
et la solidarité étaient des dons propres à la seule 
Afrique. Comment cette "sagesse" se manifeste-t-elle dans 
le cas de la protection du réfugié africain ? 


INSTITUTIONS AFRICAINES 


L'O.U.A. (Organisation de l'Unité Africaine) a mis en 
place 3 organismes pour s'occuper du drame des réfugiés 
africains. 


l. La Commission des Dix ” 
2. Le Bureau de Placement et d'Education des Réfugiés 
Africains (B.P.E.R.A.) devenu le Bureau pour les 
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Réfugiés (le B.R.) 
3. Le Comité de Coordination 
1. LA COMMISSION DES DIX 


Créée en février 1964, elle était composée des repré- 

sentants de 10 pays: Rwanda, Burundi, Ouganda, Zaïre, 
Tanzanie, Soudan, Sénégal, Nigeria, Ghana, Cameroun. 
Sa mission consistait à examiner et proposer au Conseil 
des Ministres de l'OUA des solutions au drame des réfu- 
giés en Afrique. Sa première tâche : élaborer un projet 
de convention africaine sur les réfugiés, Le document fut 
adopté en 1969 sous la dénomination : Convention de l'OUA 
régissant les aspects propres aux problèmes des Réfugiés | 
en Afrique (voir DIALOGUE N° 97, mars-avril 1983,p.69-76). 
Aujourd'hui la Commission compte 15 membres. 

2. LE BUREAU DE PLACEMENT ET D'EDUCATION DES REFUGIES 

AFRICAINS_(B.P.E.R.A.T 


Sa mission : "trouver des emplois aux personnes dê- 
placées possédant une qualification ... accorder des . 
bourses d'études ou de formation professionnelle à des 
réfugiés pouvant justifier de Leurs capacités ... énéot- 
mer Les réfugiés sur Les issues possibles, aider à Leur 
nétnstallation dans Les zones rurales du pays d'accueée, 
ainsi qu'à Leur protection" (15). Depuis juin 1979, le 
B.P.E.R.A. a été intégré au Secrétariat Général de l'OUA. 
Son budget de même. Deux ans plus tard (1981) il se dé- 
nommaîit Bureau de l'OUA pour les Réfugiés (B.R.). 


Une de ses tâches : "informer (sur Les) mouvements de 
réfugiés en Afrique; Leurs causes et Leurs conséquences; 
protéger ... Les néfugtés menacés d'expulsion de Leur 
pays d'accueil; ... contribuer à L'amélioration de (leur) 
niveau d'instruction par L'octroi des bourses; ... inter- 
venir auprès des Etats africains pour qu'ils admettent 
gratuitement des réfugiés dans Leurs établissements d'en- 
seignement; favoriser ... La réinstallation individuelle 
des "personnes déplacées" qualifiées; in£ormer Les në- 
fugiés sur Les possibilités qui pourraient s'offrir à eux 
en matière d'enseignement ou d'emploi ..." (16). 

Le B.R. vient justement de lancer une brochure trimes- 
trielle depuis mars dernier, sous le titre : "Vingt Ques- 
stiom et Réponses à l'usage du réfugié africain", 
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3. LE COMITE DE COORDINATION 


Il est constitué des représentants des Nations Unies, 
des institutions spécialisées de l'O;N.U.,des organisa- 
tions intergouvernementales et non gouvernementales. 

18 au total dont AMNESTY INTERNATIONAL, CARITAS INTER- 
NATIONALIS, le Secrétariat Exécutif du Comité de Libé- 
ration de L'O.U.A. Le Comité s'occupe de conseiller en 
matière de politique générale, coordonne les efforts 
de ces diverses organisations et participe au finance- 
ment du budget du B.R. 


Les 3 institutions de l'OUA collaborent très étroi- 
tement avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les Réfugiés (H.C.N.U.R.), la Commission Economique des 
Nations Unies pour l'Afrique (C.E.A.). Elles ont orga- 
nisé des Conférence dont : 


C.I.A.R.A. I (1ère Conférence Internationale sur l'As- 
sistance aux Réfugiés en Afrique), Genève : Avril 1981 


Conférence Panafricaine sur la situation des Réfugiés, 
Arusha (Tanzanie) : 21 mars 1983 


C.I.A.R.A. II (prévue pour), Genève : 21-23 mai 1984 
Sont-ils sincères ? 

On ne peut que se réjouir que les Etats africains 
aient mis sur pied toutes ces institutions pour venir 


en aide aux réfugiés. Mais sont-ils tous sincères ? 
La question se pose à partir des éléments ci-après (17): 


1° Sur les 51 Etats membres de l'OUA, jusqu'à présent 
seuls 27 ont ratifié la Convention de l'Organisation 
Africaine sur les Réfugiés. Après 13 ans! Seuls 17 
ont signé la Charte africaine des Droits de l'Homme 
et 6 seulement l'ont ratifiée. Pourquoi une telle 
réticence pour signer et ratifier des documents qui, 
par ailleurs, sont en deça de plusieurs conventions 
universelles ou régionales pourtant plus anciennes ? 
On sait de surcroît que beaucoup de pays les inter- 
prêtent ā leur gré et n'en respectent pas toujours les 
principes. 
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2° Les Etats africains ont introduit dans leur législa- 


qe 


4° 
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tion une notion inconnue du droit international hu- 
manitaire : le réfugié subversif. Selon eux, la sub- 
version consiste en "toutes activités ... de nature 
à faire nattre une tension entre Les Etats membres, 
et notamment par Les armes, La voie de La presse č- 
cuite et rnadiodiffusée" (18). N'y a-t-il pas danger 
de politiser les institutions d'aide humanitaire ? 
Ne risque-t-on pas de déboucher sur la discrimina- 
tion ? Ne peut-on pas interpréter de la sorte le 
point 10 de la résolution 296 (xx) adoptée à la ses- 
sion de février 1973 par le Conseil des Ministres de 
l'OUA ? 

En effet, ce conseil "recommande que Le Bureau adop- 
te une méthode permettant de trier correctement Les 
réfugiës recherchant son aide, pour s'assurer que 
Les agents ayant des intérêts hostiles à L'Afrique 
ne bénéficient de ses services” (19). 


Les Etats africains ont organisé en Avril 1981 la 
lère C.I.A.R.A. (Conférence Internationale sur l'As- 
sistance aux Réfugiés Africains). Sur les 51 Etats 
membres de l'OUA, seuls 9 ont apporté leur contribu- 
tion. Ce sont dans l'ordre décroissant : Nigeria, 
Egypte, Algérie, Sierra-Léone, Ghana, Tunisie, Tanza- 
nie, Malawi, Lesotho. 

Ce ne sont ni les plus riches, ni ceux qui comptent 
ou hébergent le moins de réfugiés qui ont délié leur 
bourse. Où est la solidarité ? 


Enfin le cas de Mr Eya NCHAMA n'est pas anodin. Leader 
de l'opposition en exil de la Guinée Equatoriale, Mr 
NCHAMA participait à la Conférence Internationale 
d'Arusha (Tanzanie) en mai 1979. Il osa "demander 
qu'on dise Les choses clairement et qu'on signale dans 
Le document que Les faits de persécutions dans de 
nombreux Etats indépendants constituent L'une des 
principales sources d'alimentation du ££ux des néfu- 
gts” (20). A peine avait-il ouvert la bouche qu'un 
ministre se leva furieux et exigea l'expulsion manu 
militari du fauteur de troubles. Seule l'intervention 
du pays hôte sauva l'audacieux interlocuteur. 


Et alors ? Selon la tradition japonaise :"maltuisen 


La violence et ne plus faire violence, telle est La 
voie du salut", 

J. NTAMAHUNGIRO 
NOTES 


1. 


2. 


or 

10. 
11. 
12. 


13. 
14. 


15. 


16. 
17. 


18. 


19. Michel NDOH : 


DIATTA, Esther : Le sort des réfugiés in JEUNE AFRIQUE 
N° 872 du 23 septembre 1977, p. 60 
Cité par Michel NDOH : Les réfugiés africains, statut 
juridique et réflexions politiques, in Genève-Afrique 
Vol XX-N° 1-1982, p. 33 
A.R.P. (Agence Rwandaise de Presse) n° 1737 du 10 mars 
1983, p. 3-10. 
Idem, p. 6 
A.R.P. N° 1821 du 21 juin 1983, p. 7 
A.R.P. N° 1826 du 26-27 juin 1983, p. 36-37 
Le Courrier, Afrique-Caraïbes-Pacifique-Communauté 
Européenne n° 78 mars-avril 1983, p. 15-16 
Idem, p. 16 
A.R.P, N° 1733 du 5 mars 1983, p. 6 
Le Courrier, op.cit., p. 11 
A.R.P. N° 1796 du 21 mai 1983, p. 10 | 
BOMBOTE, Diomansi : Ouganda/Rwanda : l'exil ou le 
retour ? in JEUNE AFRIQUE N° 1166 du 11 mai 1983, 
p. 39 
A.R.P. N° 1818 du 17 juin 1983, p. 3 
Extrait d'une interview de Mr Osséni FASSASSI, délé- 
gué du H.C.N.U.R. pour le Rwanda, accordée à DIALOGUE 
le 20 juin 1983. Elle sera publiée dans L'une de nos 
prochaines Livraisons (N.D.L.R.) 
Fode AMADOU : Le Calvaire des réfugiés, in AFRIQUE- 
ASIE N° 297 du 6 au 19 juin 1983, p. 50 
Idem x 
Les informations du n° 1° sont fournies par l'article 
de Fode AMADOU, p. 5l. Celles des n° 2°,3°,4° de l'ar- 
ticle de Michel NDOH (voir note 2), p.30,31,33. 
Voir Convention de l'OUA sur les réfugiés africains, 


article III. 


article cité p. 25 


20. Idem p. 33 
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Dans l'Eglise au Rwanda 
LA COMMUNAUTÉ DES LAÏCS À KIRUHURA 


Une communauté de laïcs a vu Le jour il ya 
un an bientôt. Depuis Lors, elle compte ac- 
tuellement 25 membres (couples et célibataires). 
Ils sont unis par La prière, L'entraide frater- 
nelle et des services de charité. La crmmunauté 
est une nouveauté. Elle allie La joie eż L'ext- 
geance évangélique (alors que ces deux qualift- 
catifs semblent souvent s'exc£ure), garde chaque 
membre dans son milieu (habitation et vie de cou- 
ple), insiste sur La vérité par La franchise et 
ta cruitique. S'il est trop tôt pour La juger, 
L'on ne peut s'empêcher de dire qu'elle a pris un 
bon départ et pourrait exercer une ingluence po- 
sitive dans son milieu. 

N.D. L.R. 


r Kiruhura est une paroisse du diocèse de Butare si- 
tuée à mi-chemin entre Butare et Nyabisindu. C'est là 
qu a commencé, il y a quelques mois, une expérience ori- 
ginale qui, nous l'espérons, connaîtra le succès et por- 
tera de bons fruits dans l'Eglise de notre temps. I] 
s'agit d'une communauté charismatique regroupant dans 
un même idéal, des laïcs chrétiens, mariés ou célibataires. 
La communauté compte actuellement 18 personnes (5 cou- 
ples et 8 célibataires), mais elle s'accroîtra, le jour 
de Pâque, de 7 nouveaux membres. La communauté souhaite 
poursuivre sa route dans la discrétion, mais, puisque 
la rédaction de "DIALOGUE" a exprimé le désir d'avoir 
quelques informations à son sujet, nous n'avons pas cru 
pouvoir les lui refuser. 


UN CHRISTIANISME JOYEUX ET EXIGEANT 


La naissance de cette communauté, si elle peut être 
datée d'octobre 1982, remonte en fait à une ou EU an- 
nées auparavant. Elle se situe dans tout un contexte de 
ferveur spirituelle et de recherche d'ordre apostolique. 
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Les groupes de prière charismatiques qui se se sont fort 
développés dans la praoisse de Kiruhura (ils sont mainte- 
nant au nombre de 18) ont fait découvrir à certains ce 
que pourvait être un christianisme tout à la fois joyeux 
et exigeant. Ces deux qualificatifs sont souvent opposés 
l'un à l'autre, comme si l'observance des commandements 
était synonyme d'austérité, et la joie synonyme de faci- 
lité. En fait la vraie joie résulte de la générosité que 
l'on met dans la pratique des commandements, et Notre 
Seigneur, dans l'Evangile, tout en demandant à ses disci- 
ples de porter la croix avec lui, ne leur a pas conseillé 
d'être tristes et rebarbatifs. Ceux qui, dans un groupe 
de prière, acceptent de louer Dieu sans hypocrisie et 
d'écouter sa Parole avec docilité se sentent appelés peu 
à peu à prendre au sérieux les exigences de l'Evangile 
et ses paradoxes. S'ils ne font pas cette découverte, 
c'est que leur prière n'est pas assez purifiée : n'ayant 
pas de prise sur la vie, elle est encore trop superficiel- 
le, formaliste et timorée. 


PRIERE ET TRAVAIL 


Les textes de l'Evangile qui ont inspiré ceux qui 
ont fondé la communauté ont trait à la prière, à l'au- 
mône et au jeûne. On les trouve surtout dans le sermon 
sur la montagne (Matt. 5-7) et dans le chapitre 18ème de 
Saint Mattieu. Il a semblé aux fondateurs de la commu- 
nauté que, si on réalisait ces trois pratiques, on ré- 
pondrait sûrement aux appels les plus pressants du Sei- 
gneur. Au début de l'année 1981, deux jeunes filles 
d'une même colline qui appartenaient à un groupe de prië- 
re décidèrent de prier ensemble tous les jours en fin 
d'après-midi. Elles commencèrent sur leur colline, mais 
comme elles habitaient tout près de la paroisse et qu'el- 
les voulaient prier en présence du Saint Sacrement, elles 
vinrent à l'église paroissiale. Elles ne firent aucune 
publicité, mais peu à peu d'autres personnes se joigni- 
rent à elles et, au bout de trois ou quatre mois, le grou- 
pe comptait 6 ou 7 personnes. Elles entreprirent alors 
de faire ensemble, chaque semaine, un service de chari- 
té, en allant visiter les malades où en aidant les pau- 
vres. Arrivées chez un malade ou chez un pauvre, elles 
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parlaient avec lui, lui lisaïent la Parole de Dieu, cul- 
tivaient son champ ou s'affairaient aux travaux du ména- 
ge. Ceux qui s'étaent joints à elles pour la prière les 
imitèrent dans ce service de charité. Ainsi pensait-on 
satisfaire à l'obligation de l'aumône. 


NAISSANCE DE LA COMMUNAUTE 


La mise en application de la troisième pratique men- 
tionnée dans le sermon sur la montagne, à savoir le jeûne, 
parut plus difficile à réaliser. Chacun, assurément, peut 
s'imposer des renoncements en ce qui concerne sa nourri- 
ture ou son style de vie, mais trouver une forme commune 
de jeûne ou de privations paraît plus compliqué. On com- 
prit rapidement que le renoncement devait s'accompagner 
du partage, et qu'il était possible de mettre réguliè- 
rement dans une caisse commune une partie des ressources 
personnelles auxquelles on voudrait bien renoncer. Les 
biens ainsi rassemblés serviraient à l'entraide frater- 
nelle et pourraient permettre de mieux secourir les pau- 
vres ou les malheureux. Ainsi naquit peu à peu l'idée de 
communauté, et, comme le groupe de personnes qui avaient 
suivi l'exemple des deux jeunes filles avait beaucoup 
augmenté, il fut décidé de commencer officiellement une 
communauté le ler octobre 1982. Une règle fut alors ré- 
digée : 18 personnes l'approuvèrent et s'engagèrent à 
l'observer. 


Dans la règle de la communauté, il n'est pas demandé 
à ses membres d'habiter dans la même maison. Si la vie 
sous un même toit est possible pour certaines communautés 
qui résident dans de grandes villes d'Europe ou d'Améri- 
que, cela ne semble guère réalisable ici au Rwanda. La 
communauté fondée le 1-10-1982 repose plus sur des acti- 
vités communes que sur la cohabitation dans un même local. 
Tout en gant leurs habitations respectives et tout en 
gardant leurs occupations habituelles,les membres de la 
communauté s'engagent à vivre en communion fraternelle 
les uns avec les autres. Ils prient ensemble régulière- 
ment, ils mettent en commun une partie de leurs biens 
et accomplissent des services de charité, individuelle- 
ment ou en groupe. 
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UNE CHARITE AGISSANTE 


Après 5 mois d'expérience, les membres de la Commu- 
nauté sont unanimes à reconnaître que les services de 
charité réalisés en commun ont un impact considérable 
sur la population. Lorsqu'une douzaine de personnes, hom- 
mes et femmes, s'en vont, de 7 h du matin à midi, cul- 
tiver bénévolement le champ d'une famille qui est dans 
le malheur, les voisins en sont très étonnés et n hési- 
tent pas à dire : "Vraiment, ce que font ces gens-là 
est très sérieux! On croyait qu'ils pensaient SAN a 
à prier, mais les voilà qui agissent! Quelle surprise! 

Si tous les chrétiens qui fréquentent les groupes de 
prière traduisaient dans des actes leur amour de Dieu 

et du prochain, il y aurait certainement plus de frater- 
nité dans les relations sociales. Une maman qui fait 
partie de la communauté me disait tout récemment: Les 
services de charité, ce sont eux qui réveilleront les 
chrétiens! Le christianisme, c'est surtout la charité 
Nous avons donné comme exemple de service de charité Île 
travail dans le champ d'une famille malheureuse, mais 

on pourrait en donner bien d'autres : le transport des 
malades à l'hôpital, la construction d une maison, l'ani- 
mation d'un groupe de jeunes, la participation à des 
oeuvres sociales ou caritatives. La vraie charité est 
inventive. Celui qui veut se dévouer pour les autres 
trouve toujours quelque chose à réaliser. Ce qui impor- 
te avant tout c'est de vouloir se donner totalement 

au service du prochain. 


DON DE SOI ET SOLIDARITE 


Donner ou se donner!... Ce sont deux attitudes qui 
doivent être à l'honneur dans la communauté. Trop de 
chrétiens sont habitués à recevoir, alors que 1 Evangile 
ne cesse de nous inviter à la générosité. En commençant 
la communauté, on pouvait se demander comment serait 
acceptée l'obligation de mettre en commun une partie 
des biens. Jusqu'à présent, il apparaît que ces questions 
et ces craintes étaient injustifiées. Les membres de la 
communauté sont conscients de leurs responsabilités et 
ils sont heureux de partager. Il faut d'ailleurs remar- 
quer que cet esprit de partage fait partie de la Le 
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1ité rwandaise et qu'il suscite, ici et là, des initia- 
tives très significatives. C'est ainsi que, dans lou 
régions du Rwanda, les habitants aiment créer des sortes ` 
d associations qu'ils appellent "imiryango" et pour les- 
quelles ils acceptent volontiers de verser régulièrement 
des cotisations. Avec le produit des collectes ainsi 
réalisées, ils organisent des festivités qui ont lieu 
à tour de rôle, dans la propriété de l'un de ceux qui 
ont cotisé. Ces associations reposent essentiellement 
sur des liens d'amitié et elles répondent à un désir 
très réel de solidarité et de communion fraternelle. Le 
partage de certains biens dans une communauté chrétien- 
ne n'est donc pas un projet utopique. Il peut rencontrer 
un accueil très favorable de la part de certains rwandais 
Soucieux d'une vie chrétienne très exigeante et préoccu- 
pés de retrouver l'esprit communautaire prôné par le 
Hi Testament, notamment par le livre des Actes des 
res. 


PRIORITE A LA FAMILLE 


Un autre aspect non négligeable de la vie dans la 
communauté est la place qui est accordée aux familles 
Parmi les conditions fixées pour être admis dans la | 
communauté, il en est une qui exige de s'engager avec 
Son conjoint, si l'on est marié, et dans ce cas, d'a- 
voir reçu le sacrement de mariage et de ne pas avoir re- 
nié ses promesses. Cette condition est très compréhensi- 
ble : on voit mal, en effet, comment un homme pourrait 
souscrire aux engagements de la communauté, et surtout 
au partage de certains biens, sans l'accord de son épou- 
se et réciproquement. Ainsi les deux conjoints sont-ils 
appelés à participer ensemble à toutes les activités de 
la communauté. Ils viennént tous les deux à la récollec- 
tion mensuelle où sont discutés les problèmes de la 
communauté, et la femme prend part aux délibérations 
tout comme son mari. Cela représente une certaine nou- 
veauté qui va dans le sens de la promotion de la fem- 
me, et c'est aussi, bien que très modeste, une contri- 
bution à toute l'oeuvre entreprise par l'Eglise pour 
développer une pastorale de la famille. On dit qu'une 
crise Secoue actuellement l'institution qu'est la fa- 
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mille : il appartient donc aux chrétiens de témoigner 
qu'il est passible de vivre pleinement la grâce du ma- 
riage et de la famille ainsi que l'appel évangélique à 
la sainteté. La communauté peut les y aider, en Îles 
soutenant par la charité fraternelle et le zèle aposto- 
lique. Les familles elles-mêmes sont une force pour la 
communauté. Elles lui assurent une maturité et une sta- 
bilité qui la rendent plus crédible et plus rayonnante. 
Elles sont aussi un exemple pour les jeunes qui font 
partie de la communauté et elles peuvent les aider à 
construire un foyer chrétien conscient de sa mission au 
sein de la société. I] y a certainement de très nombreux 
fruits que l'on peut escompter, sur le plan social et 
chrétien, de l'insertion des familles dans la communauté. 


CRITIQUE ET LOYAUTE AU SERVICE DE LA VERITE 


` La communauté devait également remettre en valeur 
la recherche de la franchise et de la simplicité dans 
les relations sociales. En effet, la communauté n'est 
pas viable si ses membres se méfient les uns des autres 
ou craignent de se dire la vérité. Ils doivent avoir 
le courage de parler lorsqu'ils découvrent une anomalie 
dans la vie de la communauté. Refuser de formuler une 
critique justifiée ou garder de l'amertume dans son coeur 
est toujours très mauvais. Il faut savoir faire preuve 
de sincérité et de confiance dans les bonnes dispositions 
des autres. Cela implique que l'on sache reconnaître ses 
erreurs et ses fautes et que l'on mette en pratique la 
correction fraternelle et le pardon mutuel. La communauté 
est une école de charité et de vérité. Ses membres doi- 
vent s'imprégner des enseignements de saint Paul sur la 
charité dans la lère Epitre aux Corinthiens au chapitre 
treizième. C'est dire que l'égoîsme, la vanité, la jalou- 
sie, le murmure et la colère doivent être bannis de la 
communauté et que les frères et soeurs doivent s'effor- 
cer de rayonner l'amour de Dieu en produisant les fruits 
de l'Esprit (Gal. 5,22). Dans un monde où le mensonge 
et la suspicion isolent les hommes les uns des autres, 
il importe que des chrétiens fassent découvrir à leurs 
semblables les bienfaits d'une vie fraternelle fondée 
sur la loyauté, le respect d'autrui et la confiance. 
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C'est seulement dans la mesure où elle sera scellée dans 
la vérité et dans la charité que la communauté pourra 
porter témoignage de la présence du Christ et de son amour 7! 
pour les hommes. La communauté, elle aussi doit être sel Courrier des lecteurs 
de la terre et lumière du monde. Comme le dit le Pape 

Paul VI dans son exhortation apostolique sur l'Evangéli- 


sation des hommes de notre temps (n° 15), "£a communauté ACCUSATIONS SANS FONDEMENT 

des chrétiens n'est jamais close sur elle-même. En elle, ————— 

{a vie intime - vie de prire, écoute de La Parole et Bien que "Les attaques contre une profes- 

de L'enseignement des Apõtres, charité fraternelte vêcue, sion ou un Etat ne font pas naître Le droit 

pain partagé - n'a tout son sens que Lorsqu'elle devient de réponse” (SOLAL, Philippe; GATINEAU, Jean- 

Æémoignage, provoque L'admiration et La Conversion, 48 Claude : Dictionnaire juridique, presse 6- 

fait prédication et annonce de La Bonne Nouvelle". crite, parlée, télévisée Ed. Dalloz Paris 
1980, p. 108), DIALOGUE 4e fait L'honneur 

TROP JEUNE POUR ETRE JUGEE de publier Les nectifications ci-après de 


L'Ambassadeur des Etats-Unis au Rwanda. 


L'expérience de Kiruhura n'en est qu'à ses débuts. Estimant que Les faits allëguës sont pour- 
Il est trop tôt encore pour prévoir ce qu'elle deviendra tant ee a Revue en apportera Les preu- 
VeA 


dans les années prochaines. Il faut souhaiter qu'elle une de ses prochaines Livraisons. 


puisse réussir, car elle peut éveiller des générosités N.D. L.R. 
nouvelles parmi les chrētiens. Déjà on peut affirmer sans 
exagération qu'elle exerce une bonne influence dans le Messieurs, 


milieu qui l'entoure. Elle est une nouveauté, en ce 

sens qu'elle n'est pas un mouvement comme les autre, 

bien que ses membres puissent faire partie des différents : : : Pie nae 
TRAE d'Action Ama a Elle à des exigences (Dialogue DEN, TARN pp EE de 
qui pourraient la faire comparer à une congrégation re- accusations sans fondement contre le 
ligieuse, et cependant elle est destinée à des laïcs. Contrairement aux allégations de M. NTAMAHUNGIRO, 
Par ses services de charité et par les réalisations ma- les Etats-Unis 

térielles qu'elle peut entreprendre pour contribuer au 
progrès du pays, elle est résolument tournée vers l'ac- 
tion sociale et apostolique, mais elle est aussi commu- 
nauté de louange et d'action de grâces. Comme le dit 


Il est regrettable que Monsieur NTAMAHUNGIRO ait 
gâché son autrement excellent article sur les réfugiés 


-- n'ont pas participé au renversement du Président Allende 
du Chili en 1973. Cette action a été perpétrée par Îles 
Forces Armées Chiliennes sous le commandement du Général] 


l'article ler de la règle : "La communauté est crée pour Pinochet. f 
Louer Dieu, pour accueillir son amour et Le rayonner -- n'ont pas tenté la destruction du Vietnam par l'usage des 
dans £e monde”. Nous l'avons dit : il y a,au Rwanda, de armes chimiques. Répondant à l'appel du Gouvernement Sud : 
nombreux laïcs chrétiens qui veulent vivre les exigences Vietnamien de Saigon, les Forces Armées Américaines ont . 
de l'Evangile et qui ont soif de communion fraternelle. effectivement assisté les Forces Armées de la République 
C'est en pensant à eux que fut lancée et que se poursuit, de Vietnam dans leur tentative de résister à l'invasion 
à Kiruhura, l'expérience de la communauté..., du Vietnam du Nord. Après la conclusion d'un accord entre 
toutes les parties au conflit, les Forces Armées Américai- 
B. FORISSIER nes se sont retirées du Vietnam en 1973. Deux ans plus tard, 
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en violation flagrante de cet accord, les Forces Armées 
du Vietnam du Nord et du Viet Cong ont renversé le Gouver- 
nement de Saigon, et Hanoi a imposé un régime dictatorial 
sur tout le pays. Loin d'être une armée de paysans paci- 
fiques, comme les Nord Vietnamiens ont souvent choisi de 
se représenter, Hanoï a établi une véritable machine de 
guerre qui a organisé l'agression à travers le Sud-Est 
Asiatique. M. NTAMAHUNGIRO n'ignore pas,je suppose, que 
depuis la chute de Saigon en 1975, les armées vietnamien- 
nes ont attaqué la Chine et occupé le Laos et le Cambodge, 
ce qu'on imagine mal d'une nation éprise de paix. La po- 
pulation réprimée et exploitée du Vietnam continue de 

fuir ce pays en grand nombre. La participation des Etats- 
Unis à la guerre du Vietnam s'est caractérisée par une 
grande retenue. Les armes de destruction massive n'ont 

pas été utilisées et aucun agent chimique n'a été utili- 
sé à part des défoliants. Il est vrai que certains élé- 
ments des Forces Américaines ont commis des abus contre 
les règles de la guerre, mais ils étaient des exceptions 
qui ne reflétaient nullement la politique américaine. 


-- n'ont pas soutenu les dictatures sud-américaines. Les 
Etats-Unis entretiennent des relations diplomatiques 
normales avec des gouvernements non-démocratiques de 
l'Amérique Latine, tout comme ils entretiennent des re- 
lations diplomatiques normales avec des gouvernements 
non-démocratiques d'Afrique et des autres parties du 
monde. Il est triste de constater que dans le monde d'au- 
jourd'hui, la majorité des gouvernements sont non-démo- 
cratiques. Si les Etats-Unis choisissaient d'entretenir 
des relations uniquement avec des gouvernements démocra- 
tiques, notre service diplomatique serait bien réduit. 


-- n'ont pas tenté de déstabiliser l'Angola et le Moza- 
mbique par l'intermédiaire de l'Afrique du Sud et de 
l'UNITA. Les Etats-Unis ont imposé un embargo sur la li- 
vraison d'armes à l'Afrique du Sud en 1963, 16 ans avant 
que Îles Nations Unies n'adoptent la même politique. Les 
Etats-Unis se sont mis résolument au travail pour contri- 
buer à la paix et à la stabilité en Afrique Australe. 

Une loi adoptée en 1976 interdit aux Etats-Unis de four- 
nir une assistance militaire à l'une ou l'autre des fac- 
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tions angolaises. Le Gouvernement Américain ne viole pas 
ses propres lois. 


-- n'ont pas systématiquement entravé le processus de 
l'indépendance de la Namibie. Au contraire, les Etats- 
Unis ont été le premier catalyseur au cours des 4 der- 
nières années pour le travail du Groupe de Contact Oc- 
cidental, qui, en collaboration avec les Etats de la 
Ligne de Front, a cherché à établir les conditions sous 
lesquelles l'accession de la Namibie à l'indépendance 
serait possible. Malgré le manque de compréhension très 
répandu de cette initiative, les Etats-Unis et leurs par- 
tenaires du Groupe de Contact ont l'intention de pour- 
suivre leurs efforts. Il n'est pas certain, bien entendu, 
que ces efforts seront couronnés de SUCCÈS . Il est bien 
possible que le Gouvernement Sud-Africain ou l'un ou l'au- 
tre des éléments du côté de l'Afrique Noire posera des 
conditions inacceptables par l'autre côté. Nous pensons 
que ce serait une tragédie et faisons tout ce qui est en 
notre pouvoir pour empêcher une telle éventualité. Nous 
sommes convaincus, il faut le souligner, que c'est seu- 
lement par la voie de négociations que la Namibie pourra 
enfin accéder à l'indépendance dans un avenir prochain. 
Les efforts tentés au cours des 18 dernières années pour 
faire sortir les Sud-Africains de la Namibie par la for- 
ce n'ont pas abouti, et rien ne nous indique que les pers- 
pectives de réussir une insurrection sont meilleures au- 


jourd'hui . 


Les Etats-Unis croient que la paix et la stabilité po- 
litique dans le monde ne peuvent se réaliser qu'à travers 
l'extension du régime démocratique à tous les peunles. Les 
régimes non-démocratiques portent en eux-mêmes les germes 
de leur propre destruction. Si un peuple ne peut pas vo- 
ter pour changer son gouvernement, tôt ou tard, il fini- 
ra presque certainement par tenter de changer ce gouver- 
nement par la violence. L'instabilité qui en résulte 
peut menacer des régions entières, aussi bien ques des 
nations individuelles, et, comme nous l'avons vu en deux 
occasions au cours de ce siècle, entraîner l'ensemble de 
la communauté mondiale. La seule idéologie épousée par 
les Etats-Unis d'Amérique est que tous les gouvernements 
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devraient refléter la volonté librement exprimée par les 
gouvernés. 


Enfin, je voudrais souligner que les Etats-Unis ont 
toujours apporté la plus grande contribution du monde aux 
programmes internationaux pour les réfugiés. Actuellement, 
les Etats-Unis paient 31 % du budget. ordinaire du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés et cons- 
tituent le plus grand contribuant national individuel du 
fonds spécial établi pour les réfugiés venus dernièrement 
au Rwanda en provenance de l'Uganda. 


Je vous prie de croire, Messieurs, à l'assurance de 
ma considératon distinguée. 


John BLANE » Ambassadeur 


JESUS PASSE, LA SALETE S'EFFACE... 


Connaissez-vous le calendrier SULFO 1983 ? 
C'est d'abord une image. Un Christ-Sacré-Coeur, bleuâtre, 
brillant comme un sou neuf (SULFO passe, ee AS UN CREISE 
purement imaginaire, hermaphrodite de surcroît, au regard 
ambigu et aux lèvres rouge sang. Saint-Sulpice est lar- 
gement dépassé dans le mauvait goût. 


C'est ensuite un slogan : 
s'efface. 


SULFO passe, la saleté 


Y a-t-il un lien entre les deux : le Christ passe, la 
saleté s'efface; Sulfo passe, le péché s'efface ? Est-ce 
une allusion cachée au dialogue de Pierre et de Jésus : 
"Si je ne te lave pas, tu ne pourras avoir part avec moi" 
(Jn, 13,8) ? Peut-être que non, après tout! Espérons-le! 


Quand on sait que par ailleurs on peut trouver ce même 
calendrier avec, à la place du Sacré-Coeur, l'image d'une 
indienne presque nue, on peut se demander quels fantasmes 
cachés, quelle religiosité malsaine, ce christ racoleur 


essaie de réveiller en nous. Je n'ai rien contre les savons. 


J'utilise Sulfo (publicité gratuite) Mais il me souvient 
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que les vendeurs du Temple furent chassés par Jésus pour 
avoir utilisé le nom et l'image de Dieu à des fins de 
commerce. Ce n'est plus l'homme à l'image de Dieu, mais 
Dieu à l'image de l'homme. La foi s'y retrouve-t-elle ? 
Certainement pas. En moi, elle a été blessée. 


B. DE LA MASSELIERE 
Île l| 


Dans le numéro 98, une erreur "technique" a mutilé 
bien malencontreusement l'article de A.MUGESERA, inti- 
tulé LE LIBERALISME PLANIFIE. 

Voici l'ERRATUM rectificatif : 


a) A la page 27, lère phrase du 2e paragraphe, il est 
dit que cinq points caractérisent les plans rwandais. 
Ces plans sont tous à moyen terme, exhaustifs et non 
séléctifs, monolithiques, indicatifs ... On a oublié le 
cinquième point ainsi énoncé : 

"Enfin, et c'est La dernière des caractéristiques 
sous-mentionnées, Les plans nationaux dépendent à rai- 
son de plus de 65 % du financement extérieur. C'est 
d'ailleurs une des raisons qui expliquent que ces plans 
ne peuvent qu'être indicatifs. Car il est impossible 
d'élaborer des plans vraiment impératifs quand Leur gá- 
nancement dépend largement de L'extérieun. 

L'émportance excessive de L'aide extérieure dans La 
réalisation des objectifs du plan rwandais explique 
aussi pourquoi L'économie nationale ne peut que 4'ap- 
parenter au Ribéralisme. Les bailleurs de fonds sont 
pour La plupart des partisans de L'économie de marché. 


Ils ne sont disposés qu'à subventionner et à patainer 
Le développement allant dans Le sens de Leur propre op- 
tique et de Leurs propres inténrèts. Notre économie ne 
peut donc qu'êévoluer à L'ombre du libéralisme interna- 
tional qui La tient en tutelle. Mais Le pays fait mani- 
festement effort pour diversifier Les sources de ginan- 
cement sans tenir compte des clivages idéologiques". 


b) À la page 28, dernière phrase du dernier paragraphe, 
il faut lire : "Ne vaut-il pas mieux de doter d'un plan 
moins monotithique, plus "coulissant" et plus facilement 
réadaptable à La situation du moment ? ..." 
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A PROPOS DE L'ABSENCE DE PUBLICATIONS DES ABBES 
RWANDAIS INVESTIS DE TITRES ACADEMIQUES 


La boutade aussi judicieuse que pertinente lancée 
par Mgr BIGIRUMWAMI (ECIR N° 6) et que le Père Guy Musy 
- abstraction faite de toute captatio benevolentiae dê- 
guisée - rappelle. non sans complaisance (DIALOGUE N°97 
p. 110) et avec humour rusé, est un véritable défi re- 
lancé à "l'infécondité intellectuelle" des éminents uni- 
vérsitaires prêtres rwandais. Abbés rwandais investis de 
titres académiques, la balle est dans votre camp ! 


Loin de vouloir justifier l'immobilisme de l'intel- 
ligentsia du clergé incardiné rwandais, je me propose, 
sans prétention normative et sans polémique - du moins 
je le souhaite - de donner quelques idées susceptibles 
d'aider à comprendre la complexité des raisons et des 
facteurs qui sont peut-être à l'origine de cette “ap- 


parente stérilité intellectuelle". 


L'évocation du figuier stérile (Lc 13,6-9) faite 
à ce propos par Mgr BIGIRUMWAMI, m'a spontanément fait 
penser à un autre passage biblique, celui de la relation 
entre l'arbre et son fruit. "... tout arbre bon donne 
de bons fruits, tandis que L'arbre mauvais donne de 
mauvais fruits" (Mt 7,17). Dans cette perspective, puis- 
qu'il faut juger l'arbre à ses fruits, je pense ne pas 
blesser l'honneur de nos prêtres intellectuels ni man- 
quer à la charité en affirmant que, comparativement à 
nos pairs de la plupart des pays de l'Afrique francopho- 
ne, les Abbés rwandais investis de grades académiques 
ne sont ni des publicistes de pointe ni des écrivains 
avant-gardistes. 


Cependant, malgré ce constat, certes non louangeux, 
je n'irais pas jusqu'à faire un "rapprochement malicieux" 
entre la liste impressionnante des prêtres rwandais in- 
vestis de titres académiques et la parabole du figuier 
stérile. En effet, tant qu'on n'a pas établi le diagnos- 
tic des causes de la stérilité intellectuelle du clergé, 
toute analogie ou extrapolation hâtive entre ces deux 
réalités, dont le rapprochement n'est certainement pas 
à priori impossible, me paraissent tout de même un peu 
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excessive pour le cas du Rwanda hic et nunc. Les anciens 
philosophes ne disent-ils pas avec raison qu'on ne con- 
naît que par les causes ? 


Toutefois, théologien de formation, comme d'ailleurs 
si je ne m'abuse la plupart des confrères prêtres rwan- 
dais universitaires, je m'intéresserai varticulièrement 
aux causes d'ordre philosophique ou théologique. Quant 
au problème des prêtres rwandais mathématiciens, physi- 
ciens ou autres, sans totalement l'exclure de ma problé- 
tique, il n'en sera pas question dans cet article. 


LES CAUSES MAJEURS DE L'ABSENCE DE PUBLICATIONS 
Les causes proprement théologiques 


Le théologien tel que je me le représente et que je 
m'efforce de l'être, est principalement (mais non pas 
exclusivement) un scientifique. Ce qui constitue l'objet 
de l'enseignement du magistère constitue pour lui un ob- 
jet de recherche. 

Comme tous les membres du peuple de Dieu, il est à l'é- 
coute de la Parole de Dieu, la mesure mesurante non me- 
surée. Mais comme simple fidèle, il est aussi à l'écoute 
de T'enseignement du magistère. Conscient de sa double 
exigence d'écoute (la Parole de Dieu et le magistère), 
le théologien se soucie de scruter le dépôt. Il s'effor- 
ce de pénétrer le mystère de Dieu et, par des réflexions 
intellectuelles, d'actualiser et d'adapter le message 

de la Foi, en essayant de le rendre plus crédible, plus 
intelligible et plus compréhensible pour le peuple de 
Dieu dans l'aujourd'hui de sa marche vers le Royaume. 
C'est le sens de la célèbre formule de St Anselme de 
Cantorbéry : "Fídes quaerens intellectum" (la foi en 
quête d'une perception intellectuelle) car, la raison 
croyante a besoin de comprendre autant qu'elle le peut. 


Cependant, le théologien ne peut pas partager tout 
ce qu'il découvre. Il doit toujours distinguer, d'une 
part ce qui est hypothèse de recherche et qui reste à 
l'intérieur du "club" des gens de métier, et d'autre 
part, ce qui est vulgarisation et diffusion des résultats 
de ses recherches. Le théologien ne dit pas n'importe 
quoi à n'importe qui n'importe comment. Dans son métier, 
il y aura toujours des silences nécessaires, car, il est 
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en même temps homme de foi, de science et de charité. Le 
métier du théologien requiert un grand sens de l'Eglise 
et une grande modestie. Dans certaines circonstances 
pourtant, le dosage est vraiment difficile entre le com- 
promis nécessaire et la compromission détestable étouf- 
fant et sacrifiant la vérité au profit des intérêts de 
l'idéologie dominante ou du système en place. Le théo- 
logien peut même commettre des erreurs, mais s'il est du 
devoir du magistère de veiller à l'orthodoxie de la foi, 
l'histoire montre aussi que parfois la hiérarchie se 
trompe envers les théologiens. Par exemple, plusieurs 
éminents théologiens artisans du Concile Vatican II 
avaient été quelques années auparavant frappés de sanc- 
tions disciplinaires : Congar, de Lubac, Pouget ... 


En outre, à moins d'être un "théologien de Paris- 
Match" ou un spécialiste de la "théologie de choc" et 
de la "théologie express", il faut parfois accepter la 
lenteur des cheminements, les exigences de la recherche 
et de l'approfondissement. C'est le lot de tout travail 
scientifique sérieux. Bien sûr, cela ne signifie pas 
qu'il faille différer la publication de ses écrits jus- 
qu'au jugement dernier! Dans la mesure du possible, il 
faut que le théologien livre aux autres chercheurs les 
résultats de ses recherches pour permettre la confronta- 
tion des opinions puisque c'est du choc des idées que 
jaillit la lumière. De plus, le théologien qui s'exprime 
accepte par le fait même que sa pensée soit soumise au 
jugement critique de ses collēgues. Le théologien ne 
jouit pas du charisme d'infaillibilité : ses points de 
vue, ses opinions ou ses synthèses ne sont pas des décla- 
rations infaillibles et irréformables. 


L'art de la critique 


Il y a lieu de se méfier de certains "critiqueurs" 
et recenseurs qui s'évertuent à faire passer devant le 
tribunal de la critique la plus subjective tout écrit 
qui tombe dans leurs mains. 


I] faudrait que ces recenseurs disent de temps en 
temps de quelbois ils se chauffent, en publiant eux-mêmes 
des articles ou des ouvrages de même nature que ceux 
dont ils relèvent les défauts ou les limites. On se 
voit contraint de mettre des bémols sur l'honnêteté in- 
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tellectuelle et l'objectivité scientifique de certains 
recenseurs "non-alignés" qui vous démolissent presque 

en une seule phrase un travail de plusieurs années, cer- 
tes non aseptisé contre une critique sérieuse et objec- 
tive. En théologie aussi, peut-on dire, la critique res- 
te aisée, mais l'art de théologiser est difficile. 


Ces quelques indications sur ce que je pourrais ap- 
peler la "déontologie de la critique", clôturent mes ré- 
flexions (non exhaustives) sur les causes, assez souvent 
ignorées du public, qui peuvent dans certains cas astrein- 
dre le théologien, chercheur à de longues périodes “agéné- 
siques". 


Les causes non théologiques 


La plupart des prêtres rwandais théologiens 
sont dans les paroisses. Ils sont des pasteurs à plein 
temps. Ils ne peuvent donc pas facilement se payer le f 
luxé d'être théologiens de cabinet. S'ils voulaient vrai- 
ment investir dans la recherche théologique avec un inté- 
rêt soutenu, ils seraient obligés d'être des théologiens 
de nuit. Pour certaines "petites natures" les longues 
veilles se payent cher, et souvent, c'est le ministère 
qui en pâtit. Evidemment, il ne faut pas non plus cher- 
cher à tout prix dans les obligations paroissiales des 
alibis à nos tendances au dolce farniente. Il n'est pas 
indispensable d'avoir une santé de fer ni d'être un 
"théologien bulldoser" pour consacrer quelques heures 

à la recherche et pourquoi pas à l'enfantement de quel- 
ques articles de temps en temps. Certes, on ne peut pas 

demander la même chose à tout le monde. Sur ce point, 
il revient à chaque intéressé de faire son autocritique 
et son bilan sans tricher. C'est parfois une gageure. 


Les causes financières 


Jean-Marie MUHURI, animateur à la radio nationa- 
le de la République Rwandaise a baptisé son émission : 
"de la musique et des idées". Pour les besoins de notre 
cause, nous pourrions dire : "de l'argent et des idées”. 
Si l'argent est un mauvais maître, il est cependant un 
moyen indispensable pour la communication des idées. 
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Lä-dessus, nous devons nous débarasser de toute illusion : 
les bonnes intentions ne suffisent pas pour mettre sur le 
marché un nouveau livre ; il faut de l'argent pour rédi- 
ger nos revues et nos journaux, et pour publier nos ar- 
ticles dans URUNANA (la main dans la main) et dans DIALO- 
GUE. Certains journaux ou certaines revues ont cessé de 
paraître, non pas par manque d'articles, mais faute 

d' injecteurs de fric nécessaire pour faire tourner les 
machines imprimant les journaux et les revues en question. 


Je pense qu'il n'est pas nécessaire de m'étendre plus 
longuement sur ce problème de la relation entre l'argent 
et la communication des idées par voie écrite. Sur ce 
point j'ose présumer le consensus de mes lecteurs. Ce 
principe étant acquis, on pourrait éventuellement faire 
le poète en disant que l'argent ne manquerait pas si on 
faisait ceci ou cela... 

En ce qui me concerne, je fais l'économie d'une telle 
aventure poétique, car dans le royaume des "si", il est 
permis de rêver indéfiniment. 


Pour clore cette question, je rappelle aux non-poètes 
- parce que tout le monde n'a pas le charisme poétique - 
que beaucoup de manuscrits de prêtres rwandais (pas né- 
ceSsairement investis de grades académiques) dorment du 
Sommeil de la frustration dans des caisses, en attendant 
de passer peut-être par le feu de la destruction, après 
le décès de leurs auteurs. 


meme mme 
- m omm e e n a PO me En an MU me D Ge me me mn De Un de me de man ee due 


on jo me me ue VE me om mme on vo me on 


leh Point n'est besoin d'avoir une formation jour- 
nalistique poussée pour se rendre compte que chaque jour- 
nal ou chaque revue a son esprit, son orientation, sa 
tendance, bref son idéologie. 
Nos revues et journaux n'échappent pas à cette grille 
d analyse. Prétendre le contraire serait illusoire et 
utopique. 


Pour parler concrètement, je pense qu'un prê- 
tre rwandais qui voudrait publier un article théologique 
ou philosophique dans les revues rwandaises, n'a pas 
l'embarras du choix. "Foi et Culture" (revue diocésaine 


90 


de NYUNDO) s'étant arrêtée - momentanément je l'espère - 
il ne reste plus que deux grandes possibilités : la re- 
vue des grands séminaristes de NYAKIBANDA ou la revue 
DIALOGUE. 


URUNANA se définit elle-même comme : “bulletin des 
grands séminaristes - NYAKIBANDA. Paraît trois fois par 
an : Noël - Pâques - Juillet. Principalement écho de 
l'activité intellectuelle au Grand Séminaire, publie | 
aussi des articles intēressant la Pastorale". Ces indi- 
cations disent clairement la spécificité de la revue : 
demeurant principalement l'écho de l'activité intellec- 
tuelle au Grand Séminaire {c'est moi qui souligne), URU- 
NANA reste ouverte notamment aux questions de pastorale. 
Bien que disposé à exploiter cette possibilité de publi- 
cation que nous offre la revue de nos petits frères en 
formation, j'estimerais pour ma part anormal que URUNANA 
devienne le support habituel des réflexions théologiques 
des prêtres rwandais investis de grades académiques. 
Tout en admettant que URUNANA publie occasionnellement 
l'un ou l'autre article de prêtres universitaires, je 
trouverais étrange que l'on fasse de cette revue notre 
principal laboratoire philosophico théologique. Les pe- 
tits frères attendent de nous, une revue-soeur. Est-ce 
un défi lancé uniquement à notre porte-monnaie ou est- 
ce une interpellation que nous devons recevoir de plein 
fouet ? À nous de répondre ... et que notre intelligence 
se fasse inventive. 


Quant à DIALOGUE, remarquable par la qualité scien- 
tifique de ses articles, notamment dans les domaines 
économique , politique, social et culturel, je pense que 
cette revue n'est pas non plus un véritable carrefour 
philosophique ou théologique. L'orientation de DIALOGUE 
est spécifiée ainsi : "revue d'information et de régle- 
xion. Elle paraît tous Les deux moës. DIALOGUE aborde. 
tous Les problèmes économiques, sociaux, culturels, 
politiques, religieux et autres, qui intéressent surtout 
Le RWANDA. Sans être L'ongane cfficiel d'une Eglise, 
DIALOGUE envisage Les problèmes traités dans une perspec- 
tive chrétienne". 11 s'agit donc comme le montre l'éven- 
tail des différents problèmes pouvant y être abordés, 
d'une revue pluri-dimensionnelle. Cependant, cette plu- 
ri-dimensionnalité ne prétend pas être universelle. 
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[1 s'agit plutôt d'un pluralisme national. DIALOGUE a- 
borde les problèmes qui intéressent avant tout le Rwanda. 
C'est un choix qu'il faut respecter et apprécier, par- 
ce que la délimitation du champ d'investigation permet 
Souvent de mieux cerner et de dominer les problèmes na- 
tionaux, surtout en matière politique, économique, so- 
ciale ... Mais dans le domaine religieux (pas exclusi- 
vement), j'estime que sans négliger le processus de 
rwandisation", la revue DIALOGUE devrait évoluer vers 
une pluri-dimensionnalité plus universelle, si effecti- 
vement elle veut être fidèle à son orientation : "DIA- 
LOGUE envisage Les problèmes traités dans une perspecti- 
ve chrétienne". Or, dans une perspective chrétienne, on 
peut aborder un sujet qui concerne le Rwanda, sans pour- 
tant évoquer une seule fois le Rwanda dans l'article. 


Tout en étant un ardent défenseur du pluralisme théo- 


logique avec tout ce qu'il comporte de présupposés philo- 
sophiques et d'options épistémologiques, je reste convain- 
cu du danger réel de certains dérapages inconscients, a- 
boutissant parfois à un sectarisme appauvrissant et sté- 
rilisant. Un problème que l'on croit éloigné de nous peut 
nous concerner plus qu'on ne le pense à première vue. 
Ayant dénoncé et stigmatisé les erreurs du passé, par 
exemple l'ethnocentrisme occidental, 1'européo-centrisme 
etc..., avec la virulence que l'on sait, gardons-nous de 
glisser inconsciemment vers un ethnocentrisme plus into- 
lérant ou un nombrilisme en quête d'originalités et de 
spécificités sans fin. Nous n'en sommes pas encore-là 
heureusement, mais le problème est loin d'être inactuel; 
pour s'en convaincre, il suffit de lire les ouvrages 
consacrés aux problèmes des légitimes revendications de 
notre identité sociale, culturelle, religieuse... 


Partant de ces quelques considérations, je suppose : 
qu'aucun lecteur de la revue DIALOGUE qui s'intéresse aux 
problèmes religieux d'autant plus que beaucoup de prêtres, 
religieux, religieuses soutiennent et lisent la revue) ne 

sera mécontent d'y trouver des articles religieux, 
même si ceux-ci ne concernent pas directement le Rwanda. 
Je pense par exemple à un article d'un exégète ou d'un 
théologien systématicien nous faisant part de ses réfle- 
xions sur un problème christologique, pneumatologique, 
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ecclésiologique ou même mariologique (en rapport avec 
les "apparitions" de Kibeho ou d'ailleurs). Et parlant 
des revues rwandaises, je n'exclus pas l'éventualité de 


publier dans de revues étrangères disposées à accueillir 
nos articles. 


PERSISTANCE DE LA PERTINENTE BOUTADE ET DE SES VERITABLES 


ENJEUX 


Les considérations que je viens de faire pour es- 
sayer de projeter quelques lumières sur le problème de 
la carence de publications de prêtres rwandais investis 
de grades académiques n'ont pas pour but de minimiser 
et encore moins de justifier l'immobilisme de nos prê- 
tres intellectuels. a i ; 

Je reste convaincu que pour Îles théologiens rwandais 
(prêtres, religieux, religieuses, laïcs) la recherche et 
la publication des résultats de leurs recherches, de- 
meurent une grave obligation intrinsèque à leur mission 
dans l'Eglise, Peuple de Dieu. 


En tant que serviteurs de la Parole de Dieu dans. 
l'Eglise, les théologiens ont le charisme de la Foi ré- 
fléchie. d 
Certes, leur charisme ne se situe pas sur le même plan 
que celui du magistēre (charisme de la Foi proclamée), 
mais il représente une fonction indispensable à la Foi 
(Dei Verbum 8). i i 
Par ses recherches et par son enseignement, le théolo- 
gien est aussi un des facteurs de transmission de la 
Foi. C'est pourquoi un théologien ne saurait négliger 
la recherche sans faillir gravement à sa mission. 


Cette mission du théologien revêt deux formes in- 
dissociables : la forme scientifique et la forme pasto- 
rale. La forme scientifique s'enracine dans l'exhorta- 
tion de Paul à Timothée :"Ef{ouce-toi de te présenter 
à Dieu comme un homme éprouvé, un ouvrier qui n'a pas à 
nougir, un fidèle dispensateur de £a parole de vérité 
{2 Tim. 2,15). La forme pastorale signifie que le théo- 
logien n'est pas seulement un chercheur académique et 
un professeur d'université. Il doit ou il devrait être 
aussi un pasteur, un maître spirituel s'efforçant de 
communiquer le message aux plus simples croyants. 
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Dans les statuts des universités médiévales, on faisait 
au professeur théologien l'obligation de prêcher. Le 
ministère pastoral était comme le banc d'essai où le 
théologien vérifiait son accord avec le sensus fidelium. 


L'importance du travail des théologiens dans l'Egli- 
se devient encore plus explicite, si on l'envisage dans 
son rapport avec le magistère. Devant les membres de la 
Commiss ion théologique, Paul VI déclarait le 6 octobre 
1969 : "SX nous pouvons faire nôtres Les paroles de Saint 
Paul : "Ma parole et mon message n'ont rien des discours 
persuas tés de La sagesse. Nous par£ons non pas en Langage 
enseigné mais par L'Esprit... (1 co 2,4 et 13), nous ne 
sommes pas pour autant dispensés d'étudier La Parole de 
Dieu d'une façon sincère et rigoureuse ni d'utiliser tou- 
tes Les ressources de notre connaissance poux acquérir 
cette science de Déeu' (C£. Col. 1,10] qui fait partie 
de. la pédagogie de £a grâce, ni encore de rechercher La 
doctrine qui rend apte à enseigner (C£. Rom. 12,7). Ce 
qui veut dire que non seulement nous ne faisons pas ab- 
straction de La réflexion théologique, mais nous La con- 
sidérons comme une fonction vitale, intrinsèque et në- 
sed A magistēre de L'Eglise" (Doc. Cath. 1969 

ol. : 


De son côté, Jean Paul II, dix ans plus tard (7 
octobre 1979) disait aux professeurs de P'ntreret de 
Catholique de Washington : "L'Eglise a besoin de ses 
#héologtens, particulièrement en notre temps 44 progon- 
dément marqué par des changements radicaux dans tous Les 
domaines de £a vie et de La sociêté. Les évêques de 
L'Eglise, auxquels Le Seigneur a confié La tâche de 
maintenir L'unité de La foi et d'annoncer Le message 
- éndividuellement dans Leurs diocèses et collégiale- 
ment avec Le successeur de Pierre dans L'Eglise univer- 
selle - tous, nous avons besoin de votre travail, de 
votre dévouement et des fruits de votre réflexion. 

Nous désérons vous écouter et nous sommes prêts à nece- 
voir L'aide précieuse de votre science responsable". 
(D C n° 1773 4 novembre 1979, p. 944). 


. Ces propos de Paul VI et de Jean-Paul II sont très 
clairs. Le magistère a intrinsèquement besoin de la théo- 
logie. C'est Paul VI qui utilise le mot. Une collabora- 
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tion étroite entre le magistêre et les théologiens est 
indispensable. Jean Paul II est sans équivoque : le pape 
et les évêques, tous ont besoin du travail des théoTo- 
giens et ils sont prêts à recevoir [aide précieuse de 
[eur science responsable. 


Citons encore le cardinal Marty, ancien archevêque 
de Paris qui disait aux théologiens des Facultés de Théo- 
logie réunis à Paris le 24 avril 1976 :"Théolog{ens et 
évêques savent que Leurs fonctions sont complémentaires ; 
elles sont toutes deux nécessaires au service de La foi 
chrétienne dans Le Peuple de Dieu à £a qualité du témoi- 
gnage évangélique dans Le monde" (D C N° 1700, 20 Juin 
1976, p. 572). 


La complémentarité entre le magistère et théologiens 
ne se situe pas seulement au plan des fonctions, mais 
aussi au plan des personnes. L'évêque a besoin du théolo- 
gien. En effet, la triple fonction hiérarchique (prêtre, 
prophète, roi) comporte la nécessité de l'enseignement. 
L'episkopos doit être un didaktikos. "Aussi faut-il que 

épiscope 404 AULÈpPAOC e, qu'il n'ai të marté 
qu'une fois, qu'il soit sobre, pondéré, courtois, hospi- 
talier, apte à L'enseignement" (1 Tim 3,2). 


"On, Le serviteur du Seigneur ne doit pas être 
querelleur, mais accueillant à tous, capable d'instruire, 
patient dans L'épreuve" (2 Tim 2,24). 


Or, l'enseignement ne consiste pas seulement à ré- 
péter, mais aussi à actualiser, expliquer, rationaliser. 
L'intellectus fidei ne peut pas se faire sans un minimum 
de réflexion scientifique. l 
Concrètement, il n'est pas possible aux membres du magis- 
tère (les évêques-pasteurs) d'être sinon par exception, 
des théologiens professionnels. Ils doivent donc avoir 
recours aux théologiens. 

Pie XI et Pie XII avaient autour d'eux une équipe de 
théologiens. Plus proche de nous, on peut parler à titre 
exemplatif du Père Colombo, le théologien de Paul VI et 
du Père Bevillacqua à la fois son directeur de conscien- 
ce et son informateur sur les livres de théologie, sur 
la pastorale, sur la spiritualité . 
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Lā où cette fonction de complémentarité de fonctions 
entre pasteurs et théologiens est défaillante ou inexis- 
tante, l'enseignement du magistère risque d'être soit 
inconsistant, soit conservateur à l'extrême, soit fixé 
ou figé dans un juridisme exacerbé souvent reproché à 
l'enseignement du magistère. Les théologiens ont un rô- 
le d'information du magistère et d'aide dans la prépara- 
tion des documents. À ce propos, voici ce que dit Dei 
Verbum : "IL appartient aux exégètes de s'efforce, ... 
de pénétrer et d'exposer plus profondément Le sens de 
Za Sainte Ecriture, afin que, par Leurs études en quet- 
que A préparatoires, mürisse Le jugement de L'Egli- 
SCD VTZ) 


Pour conclure ces réflexions, je dirais que les 
pasteurs (évêques) ensemble avec leurs théologiens doi- 
vent avoir à coeur de promouvoir le travail théologique. 
La vitalité de nos communautés chrétiennes et notre fi- 
délité à l'Eglise dans sa mission prophétique en dépen- 
dent énormément. À ce sujet, je me permets à titre in- 
formatif, de donner en annexe quelques extraits très 
éloquents, de l'interview du Cardinal Michel Pellegrino, 
ancien archevêque de Turin (Cf. Revue Choisir n° 259, 
Juillet/Août 1981, pp. 10-16). 


T. NDAYIZIGIYE 


L'EGLISE ENTRE LA PEUR ET LA PROPHETIE 


Interview du cardinal Michel Pellegrino, 
ancien archevêque de Turin 


L'OFFCIEL ET LE REEL 


Francesco Strazzari : Vous ne voyez pas combien nos 
théologiens sont embarrassés ? 


Michel Pellegrino : Mais il faudrait bien reconnaître 
l'apport des théologiens, admettre leur rôle et tra- 
vailler ensemble. Il y a beaucoup à faire. Je crains 
que nous ne soyons dans une impasse. D'aucuns se le 
disent entre eux. 


-t 
(22) 


On n'a pas Le courage de parler ... 


M.P. : Oui, mais ce n'est pas aujourd'hui ... 

F.S. : Comment expliquez-vous cette peur ? 

M.P. : Une fausse humilité, un certain esprit d'obéissan- 
ce ... Peut-être ... Qui peut le dire ? C'est un fait que 


la franchise, à laquelle je me réfère souvent, est très 
rare dans l'Eglise d'aujourd'hui. On n'y remédie pas en 
s'arrêtant. L'Eglise doit cheminer. Et marcher selon le 
Concile. 


F.S. : Le théologien Sartori parle d'un schisme Ent 
dans L'Eglise qui est né de La tension entre L''officiel 
et Le "réel". Enseignement officiel, doctrine officielle 
d'un côté, prise de position et comportements neels de 
L'autre. 


M.P. : Parler de schisme ? Cela me paraît exagéré. Par 
contre, c'est une situation de grave immobilisme et par 
conséquent de réponse manquée aux signes des temps. 


MCALMONS LES VAGUES" 


Francesco Strazzart : IŁ y a de grands problèmes qui 
attendent une solution : Le sacerdoce, La sexualité, 
£a place de La femme dans L'Eglise et L'uecuménisme ... 


Michel Pellegrino : Je pense que nous devrions faire 2 
appel à la mission des théologiens. Ce n'est pas la hié- 
rarchie qui doit affronter les probièmes d'un point de 
vue biblique, théologique ... La hiérarchie doit pou- 
voir se servir du travail de recherche mené par les théo- 
logiens. Je pense qu'en Italie ils travaillent, mais ils 
se sentent négligés. Je me souviens d'une rencontre avec 
un théologien d'une grande valeur. Il m'a confié sa tris- 
tesse de se sentir si isolé de l'épiscopat. Il m'a fait 
vraiment de la peine. 

F.S. : On a presque peur de soulever des prob£èmes. 

Par contre, La devise semble être : calmons Les vagues! 
M.P. : Je pense qu'il s'agit d'une peur qui vient d'un 
manque de foi. On n'a pas assez de foi dans l'Esprit qui 


conduit l'Eglise, qui pousse à des choix audacieux, aux 
risques calculés. Je souligne "calculés". Alors, on avance 
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sous le signe de la peur. Pour mieux dire : on n'avance 
pas. À cause de la peur. Je crois que c'est un manque de 
foi. i 

Mais, peut-être, y a-t-il aussi une autre raison ? Les 
principaux responsables de l'Eglise n'ont pas sufisam- 
ment les yeux ouverts sur le monde. En tout premier lieu, 
les dicastères romains. Peut-être aussi certains évêques. 
Ils vivent dans un monde artificiel, entourés de peu de 
monde, sans prendre le pouls de ce que les gens pensent. 
I1 ne s'agit pas de vivre la mode du temps. Au contraire. 
Mäis de comprendre quelles sont les exigences profondes. 
Je crois que ce n'est pas tellement le prêtre qui est 
aujourd'hui isolé (les prêtres sont désormais insérés dans 
la vie de tous les jours), mais les principaux responsa- 
bles. Peut-être aussi parce qu'ils sont étouffés par les 
tâches d'organisation, d'administration; c'est alors qu'il 
leur manque le contact avec les gens, avec la réalité 
quotidienne. 


ETROITESSES DE VUES 


Francesco Strazzani : Et L'inculturation du christianisme 
ans Les nentes parties du monde ? 


Michel Pellegrino : Très gros problèmes depuis le temps 

de Saint Pierre et de Saint Paul! Il l'est encore. On 
cherche à apprendre de l'histoire. Que serait devenue la 
Chine si le Saint-Siège avait reconnu Matthieu Ricci et 
les rites malabars ? Qu'est-ce qu'on a perdu à cause des 
petitesses et à cause d'étroitesses de vues ! Encore une 
fois je crois que les hommes d'Eglise se ferment trop sou- 
vent. Maintenant les choses ont changé, mais pensons à la 
formation des prêtres à mon époque. C'était alors un miracle 
si on pouvait comprendre le monde. Je bénis les treize 
mois de service militaire qui m'ont finalement permis de 
comprendre quelque chose de la vie ! Cette Eglise fermée ! 
L'Eglise-forteresse où l'on ferme portes et fenêtres de 
peur que le souffle de l'Esprit ne pénètre et n'apporte 
quelque chose de nouveau. 


LES LETTRES VELINES 


Francesco Strazzani : Mais savez-vous que Les Æhéologiens 
sont swiv A, que Les cardinaux et Les évêques ont 
peur ? 


` 
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Michel Pellegrino : C'est triste. C'est triste. Pauvre 
Eglise ! | z = 
Que nous sommes éloignés du "Oui ... oui, Non +. non 
de l'Evangile ! Dans mon prochain livre, je parle des 
lettres vélines (l) qui arrivent sur le bureau des évê- 


ques. 
F.S : De quoi s'agit-il ? 

M.P.: Les évêques sont contraints d'empêcher certains 
théologiens de parler dans leur diocèse. Mais pourquoi 
l'évêque ne doit-il pas lui-même décider ? Pour moi, 

c'est une vraie ingérence de la part de Rome. Je comprends 
qu'un évêque ne juge pas opportun qu'un ERA ST parle 
dans son diocèse, mais que cela vienne par ordre d'en 
haut, ça non. Dans l'Eglise, il n'y a pas assez de res- 
pect pour la liberté. Je comprends qu'on ait peur des dë- 
sordres, peur des dégâts causés à l'Eglise, mais je crois 
que cette peur agit à fin contraire et qu'elle est dispro- 
portionnée à la réalité. Il n'y a pas de liberté de paro- 
le et d'écrit. Si les évêques assumaient leurs responsa- 
bilités, la Curie romaine irait un peu plus lentement. 
Avant de me dire "Au nom de la Sainte obéissance , dis- 
cutons.Si chaque évêqu.au lieu de prendre la voix des 
Congrégations romaines comme la yoi ae Miet, réfléchis- 
sait et ne cédait pas ... Moi-même, j'ai mis les pieds 
contre le mur ... 


Propos recueillis par Francesco 


Strazzari 
Copyright "II Regno" (Bologne), 
mars 1981. í 
Traduction : Clelia Amaldi et 
Joseph Hug 

NOTE 

(1) Lettres "vélines" (italien : "vēéline"). Littéralement 


en papier ‘vélin". Strictement confidentielles, adressées 
par les responsables des Congrégations pomarne sia neuen 
ques, utilisées en particulier pour interdire l'accès de 
personnes "suspectes" aux charges d'enseignement ou aux 


ministères. 
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PLANNING FAMILIAL : EGLISE, ONAPO ET MENTALITE 
RWANDAISE 


L'Abbë Massion - fondateur de notre Revue - ne 
ménage pas sa santé pour satisfaire nos Lecteurs. 
Beaucoup seront heureux de Line tei sa néaction 
au dossier publié sur L'ONAPO et Le planning 
familiak, dans Le numéro 96. On appréciera 

aussi Les compléments d'information. 


N.D.L.R. 


IL FAUT SORTIR DE LA CONFUSION 


J'ai lu avec un très vif intérêt votre compte-rendu 
du Colloque de 1'ONAPO et des réflexions dont vous l'avez 
fait suivre. 


TUE 2 7 EL : 3 

J aí particulièrement apprécié vos interviews QE, 
dans celles-ci, les interventions des deux infirmières, 
marquées au coin du bon sens et du coeur. 


Sans tirer de conclusion, vous chargez l'Esprit 
; ere PR: 3 
Saint d aider chacun à tirer la sienne. Et vous faites 
référence au "sabbat" pour aplanir les difficultés à ve- 
nir. 


Je ne sais pas si les évêques seront d'accord. 


i Pour les autorités dans l'Eglise, il s'agit de choses 
intangibles, qui ne sauraient s'accommoder d'une morale 

de situation. "Pardonnons aux pauvres pêcheurs, dit HUMA- 
NAE VITAE, qui ne sont pas encore parvenus à L'idéal". 


Il me semble que tout cela baigne dans une confusion 
que votre texte n'a pas relevée. Je voudrais brièvement 
la rappeler, après l'avoir longuement développée dans le 
n° 72 de DIALOGUE que vous citez dans la bibliographie. 


Contactant ici des responsables de la pastorale fa- 
miliale pour le diocèse de Malines-Bruxelles, dans l'ag- 
glomération bruxelloise, voilà ce que je leur entends di- 
re : 


"Les déféicultés suscitées par HUMANAE VITAE en ma- 
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tière de contraception viennent de deux posfutats 


1. L'Eglise est l'interprète officiel du droit naturel. 
2. La contraception est contraire à La nature humaine 
et elle constitue un acte intrinsèquement mauvais . 


La seconde affirmation découle de kla première, dont 
on ne voit pas sur quoi elle repose. 


D'autant plus qu'au cours des âges, L'Eglise a va- 
nič dans son appréciation des exigences du droit naturel 
en matière de mariage. C'est ainsi que Le Code de droit 
canonique, promu£gué en 1917 et remplacé, cette année: 
1983 seulement, par un nouveau Code, aggiumait :"La fin 
principale du mariage est la procréation et l'éducation 
des enfants. Le mariage a deux fins secondaires : le 
soutien mutuel des époux et l'apaisement de la concupis- 
cence". Depuis Vatican II, le mariage est présenté comme 
une association dans un amour fidèle dont les meilleurs 
fruits sont les enfants. 


"7g semble, continuent nos interlocuteurs, que L£'E- 
glise ait voulu réagir, dans sa prise de position hadi- 
cale en matière de contraception, à La perspective d'un 
Libertinage de plus en plus courant, en matière sexuel- 
Le, dans Le cas où elle aurait avalisë une centaine Li- 
béralisation de La contraception. 


Le durcissement de cette position de L'Eglise n'a 
pas encore écarté Le danger, Loin de £a. L'Eglise devient 
de plus en plus marginale et on ne prend plus garde à 
elle" (fin de citation). 


Il y a 1à un malentendu profond que les prêtres et 
les responsables de pastorale familiale sont les premiers 
ä déplorer. 


RESPECTER LA MENTALITE DU PAYS 


La session de l1'ONAPO me paraît n'avoir guère in- 
sisté sur la ‘mentalité rwandaisd'à laquelle, suivant le 
Chef de l'Etat, toute planification familiale doit se ré- 


férer. 


S'il est vrai que les économistes sont d'accord que 
pour implanter les technologies dans un pays du tiers 
monde il faut tenir compte du paradigme de ce pays, la 
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chose est encore beaucoup plus vraie pour y installer une 
planification démographique : elle doit se référer au mo- 
dèle culturel rwandais. 


Ce sont des éléments culturels qui constituent le 
plus grand obstacle à une planification des naissances au 
Rwanda. C'est sur ces éléments qu'il faut agir. | 


Il y a l'amour des enfants. Comment faire comprendre 
que cette chose magnifique risque, en raison de la surpo- 
pulation, de conduire à une impasse ? 


Il y a la conviction que c'est Dieu qui donne les 
enfants. Ce n'est pas en accusant stupidement l'Eglise 
catholique de prêcher une morale nataliste qu'on y remé- 
diera. Bien avant que n'arrivent les missionnaires, les 
Rwandaïs, ignorant tout de nos supputations menstruelles, 
disaient leurs enfants venus à l'existence sur le bon 
vouloir d'Imana. Comment auraient-ils le droit de barrer 
la route au vouloir créateur de Dieu ? 


Il y a aussi un certain providentialisme, qui se re- 
pose davantage sur Dieu que sur les hommes pour la solu- 
tion des problèmes. 


Tout cela réclame qu'on fournisse aux Rwandais les 
données du problème ; faute de quoi on saccagera tout un 
secteur de leur culture et on ne sera pas entendu. 


Toute campagne de planification des naissances doit 
être précédée d'une initiation à la connaissance des pro- 
blèmes de la fécondité. 


De passage à Kigali, le Docteur Guy, qui, avec sa 
femme, a réalisé à l'Ile Maurice une planification des 
naissances par des méthodes dites naturelles et qui a 
fondé, à Grenoble, un Centre d'éducation en la matière, 
a redit et redit le préalable indispensable d'une telle 
initiation. 

Je crois que c'est bien là la méthode suivie par le 
Centre de Gikondo. l 
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DES DOCUMENTS QUI RETARDENT D'UNE GENERATION 


Avec le Père Hoser, je déplore que 80 Z des prêtres, 
au Rwanda, ignorent la parution de "FAMILIARIS CONSORTIO" 


un an après. 


Il faudrait chercher une explication à cette igno- 
rance. 


Surgirait alors une autre question : "Qui lit ce 
document de 118 pages ?" 


Une indication, peut-être, non pas une raison, dans 
les résultats d'une enquête menée auprès de foyers chré- 
tiens par le Centre de pastorale familiale mentionnée plus 
haut : l'immense majorité des personnes interrogées dé- 
clare ne plus lire les documents romains, notamment 
"FAMILIARIS CONSORTIO", parce qu'ils retardent d'au moins 
une génération. Par contre, beaucoup ont lu "SEXUALITE ET 
VIE CHRETIENNE - Point de vue catholique" écrit en colla- 
boration par dix spécialistes, dont les évêques de Ver- 
dum et de Versailles. (Ed. Le Centurion). 


Si l'on pouvait faire quelques chose d'approchant 
pour le Rwanda, où les situations sont tout de même dif- 
férentes, on rendrait un fameux service aux prêtres et 
aux élites du Rwanda. J. MASSION 


DIALOGUE ET LE DEVELOPPEMENT 


DIALOGUE depuis bientôt une année, et même plus, fait 
des considérations intéressantes sur le développement. 
J'ai lu les articles de DELPORTE, MUGESERA et NGIRABACU. 
Bonnes considérations mais je pense qu'ils doivent situer 
le problème du développement dans une perspective rigou- 
reuse d'epistémologie de la théorie économique de dévelop- 
ment. 


A moins que les auteurs ne fas- 
sent une telle démarche méthodologique, ils resteront dans 
le domaine des anecdotes à propos du développé et du sous- 
développé. Je me propose de vous faire trois articles à 


ce propos... 
P.C. MUTAMBUKA 
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A PROPOS DE LA TRADUCTION OECUMENTQUE 
RWANDAISE DE L'EVANGILE DE SAINT MARC 


Mga BIGIRUMWAMI a fait parvenir à £a rédaction 
un Long article consacré à La traduction rwan- 
daise oecuménique de £a Bible et plus particu- 
Liènement à La présentation qu'en a faite G.-M. 
DION dans DIALOGUE N° 95, 

Mga BIGIRUMWAMT nous avoue qu'il a mis "tout son 
temps et son coeur" à hédiger son texte. LE veut 
réagir contre tout travail à "huis-clos" dans Le 
domaine des traductions Liturgiques et bibliques 
et souhaite La participation La plus Large pos- 
sible pour faire ce travail. 

Malheureusement, des exigences rédactionnelles 
nous contraignent à ne pas publier toutes Les 
références et Âllustrations Linguistiques et bi- 
bliques qui intéressent d'abord Les spécialistes. 
Même privées de ces notations techniques, Les 
Lignes que nous publions sont suftisamment člo- 
quentes et expriment, sans La Liahir - nous l'es- 
pêrons ! - La pensée et L'opinion de L'ancien 
évêque de Nyundo. 


N.D.L.R. 


JE COURS, NON A L'AVENTURE ; JE FRAPPE, NON COMME BATTANT 


EN L'AIR (I Cor. 9,26) 
Hommage reconnaissant à DION 


J'ai lu avec beaucoup d'intérêt l'article du Père 
DION : "Un évangile oecuménique"'.,En 16 pages, il donne 
des remarques très judicieuses sur "Ubutumwa bwiza bwa- 
nditswe na Mariko". 


En son temps, le même DION avait donné ses remar- 
ques sur "Igitabo cy'Umukristu'', dans DIALOGUE n° 86. A 
cette occasion, dans mon article : SOS aux Prêtres in- 
cardinés rwandais, dans DIALOGUE N° 90, page 101, j'ai 
écrit ceci : "Voila un article qui nous a échappé, que 
nous rwandais, aurions dû faite avant lui (DION), par- 
ce que rwandais et que Le Livre est pour Les rwandais". 
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C'est encore le même DION, qui est dévoré par le zèle de 
la maison (rwandaise) du Seigneur (Ps. 68,10), et par le 
souci de donner aux Rwandais des textes bibliques et li- 
turgiques, clairs et agréables, afin qu'ils y trouvent 
la forteresse de leur salut (Ps. 30,3). 


C'est le cas de dire de lui : Il ne s'est trouvé 


parmi eux que cet étranger (du nouveau monde,au Canada)! 


Où sont-ils les 9 évêques rwandais dont 2 Archevêques 
(catholiques et anglicans) ? et les Chefs des Eglises 
Protestantes ? Où sont les 200 prêtres rwandais et les 
pasteurs protestants ? (Luc. 17,17). 


Je tiens à excuser les nombreux prêtres et pasteurs 
rwandais qui n'ont pas été informés de la parution de 
l'Evangile oecuménique de Saint Marc. En effet, nulle 
part dans les différentes revues et dans les périodiques 
(journaux), on a attiré toute leur attention. 


Les principes généraux et l'organisation de la traduction 


oecuménique de la Bible en Kinyarwanda courant (Gihinda- 


muyaga, le 10 Avril 1982) 


La traduction oecuménique biblique rwandaise est 
envisagée par les différentes Eglises : Eglise catholi- 
que romaine, Eglise adventiste du 7ème jour et l'Eglise 
protestante. 


Une équipe de trois traducteurs est mandatée par 
leurs Eglises. La traduction est revisée par un groupe 
de vérificateurs plus ou moins égaux, représentant les 
trois Eglises. 


(Pour l'Evangile de Saint Marc, qui sont les tra- 
ducteurs représentant l'Eglise catholique, les Eglises 
protestantes, et l'Eglise adventiste ? DIALOGUE pourrait 
bien répondre, pour notre information et éventuellement 
pour ceux qui veulent correspondre avec eux). 


Les vérificateurs sont mandatés par leur Eglise 
respective. 


= 


Le vérificateur s'engage à participer aux réunions 
auxquelles il est convoqué, en vue d'établir une termi- 
nologie biblique commune. Le vérificateur s'engage à 
présenter la nouvelle traduction au sein de son Eglise, 
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et à en expliquer la terminologie. Les membres de l'équi- 
pe de traduction se réunissent pour critiquer et modifier 
la traduction proposée par leur coéquipier. 


La traduction modifiée est soumise au coordinateur 
qui propose ensuite à l'équipe réunie, certaines modifi- 
cations éventuelles, 


Cette traduction est ensuite tapée à la machine 
en 5 ou 6 exemplaires. 


Elle est ensuite approuvée lors d'une réunion des 
3 traducteurs. 


Elle est alors polycopiée et envoyée à tous les 
vérificateurs, de même qu'éventuellement une liste de 
points spécifiques pour lesquels les traducteurs demandent 
un avis, et une échéance est fixée. Les traducteurs se 
réunissent avec le coordinateur pour examiner les criti- 
ques reçues des vérificateurs et des conseillers, et pour 
modifier la traduction en conséquence. 


La traduction se fait en Kinyarwanda courant, c'est- 
à-dire dans une langue parlée aujourd'hui par les Banya- 
rwanda âgés de 25 à 35 ans. On évite ainsi d'une part les 
formes archaîques, littéraires ou recherchées, et d'autre 
part les formes argotiques et partant indignes et passa- 
gères. ; 


A ce sujet, je me permets de dire ici : Pas de 
blague ! Dans quel pays du monde les habitants parlent- 
ils leur langue maternelle entre 25 et 35 ans ? Ajoutons que 
de nombreux africains qui ont poursuivi et qui poursui- 
vent les études secondaires et universitaires dans des 
langues étrangères, justement âgés entre 20 et 35 ans, 
s'expriment difficilement en leur langue maternelle, car 
influencée par la culture littéraire étrangère. 


La traduction oecuménique de la Bible pour les pays fran- 
TT EE PR FN ESPOUTE ES pay Seruan; 
cophones 


Il y a une traduction oecuménique de la Bible pour 
tous les pays francophones, soit pour les chrétiens d'ex- 
pression française, catholiques, orthodoxes et protestants. 
Pourquoi ne pas lui donner pleine confiance en la prenant 
comme texte de base pour les tradutions bibliques en 
kinyarwanda ? 
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Pourquoi perdre un temps précieux et gaspiller 
son argent en fabriquant de nouveaux textes, comme si 
les traducteurs de la TOB n'étaient pas des biblistes 
autorisés et très compétents ! Le mieux et l'ennemi du 


bien ! Ukubira cyane ugakuramo n'ubwaTimo ! 


De plus, nous avons des traductions de la Bible 


en Kinyarwanda : Bibliya Yera, Inkuru Nziza (Nyakiba- 
nda), Isezerano Lishya. De plus, nous avons les traduc- 


tions du Missel dominical et du Missel de la semaine 
par Butare et par Nyundo. On y trouve de nombreux textes 
bibliques de l'ancien et du nouveau Testament. Pourquoi 


ne pas s'y référer ? 


Accord et remarques sur l'article du Père DION 


Je remercie encore DION, je l'appuie et je vais 
le compléter. 


Il a suffisamment prouvé que Ubutumwa bwiza bwa- 
nditwse na Mariko est loin d'être oecuménique. A la 3e 
page, il note que Mgr. Perraudin et Mer. Sebununguli ne 
sont pas d'accord sur "L" et "R". Le premier écrit : 
1jambo Ly'ibanze Lya ..., le second écrit : Tjambo Ay'4- 
banze ya ... De plus Mgr. Perraudin veut que Ubutumwa 
soit traduit à l'essai (ni ukugerageza) . Mgr. Sebununguli 
demande aux chrétiens d'être patients et compréhensifs 
(kwihanganira imvugo n'imyandikKire). A mon tour, je 
fais remarquer que les deux Evêqués ne donnent ni lieu 
ni date de leur Ijambo. 


Dans "CROISEE DES CHEMINS" n° 29 (Revue de l'Ar- 
chidiocèse de Kigali) à la page 20, on peut lire ceci : 
"La conférence épiscopale appelée à 4e prononcer sur Le 
principe même d'une traduction oecuménique et swr Le 
premier essai de traduction, évangile de St. Marc, a 
marqué présentement son accord sur La continuation des 
essais avec cependant quelques réserves sur La traduc- 
tion elle-même". Pourquoi ‘continuation des essais"? 


Bibliya Yera et Isezerano Lishya, et tant d'au- 
tres traductions catholiques et protestantes que nous 
connaissons ne constituent-elles pas des essais valables ? 


Pour l'amour de Dieu et pour le salut des âmes, les 
chefs des Eglises du Rwanda doivent cesser avec des es- 
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sais (pejora prioribus)! En d'autres termes, ne plus dé- 
cevoir, les 70 Z des rwandais baptisés et catéchumënes. 


MES REFLEXIONS DE LONGUE DATE 
Ntibimenya yavomye umugezi wa Ntibibuka 


Après 83 ans d'Evangélisation, les chrétiens 
rwandais peuvent être considérés et pris comme majeurs, 
grâce aux Missionnaires blancs nos Pères dans la Foi. 

Il est temps que les chrétiens rwandais soient indépen- 
dants pour être eux-mêmes,pour penser eù rwandais, parler 
rwandais, évangéliser en rwandais sans trop se référer à 
la pensée et au langage étrangers. Nous connaissons la 
grande différence entre les causeries, les conférences, 
les discours, les homélies donnés par les évolués, en 
français et en rwandais. 


Je profite du texte oecuménique de UBUTUMWA BWIZA 
BWANDITSWE NA MARIKO, pour faire connaître mes réflexions 
sur notre vocabulaire christiano-rwandais de 83 ans. 

Je suis octogénaire (1984), dont 55 ans de sacerdoce, 
grâce à Dieu. Jusqu'à ce jour, je dis MUNGU, ROHO MUTAGA- 
TIFU, INEMA NTAGATIFU, INEMA YO GUKORA, MUBIKIRA MUTAGA- 
TIFU, AMASAKRAMENTU, MISA NTAGATIFU, PENETENSIYA, ANGA 
SHITANI, KIZA ROHO YAWE, ... Avant la messe, je dis : 
NIMUHORANE INEMA Y'UMWAMI WACU .... N'UMUSHYIKIRANO WA 
ROHO MUTAGATIFU. Aux fidèles je répète : NIMUKUNDE MUNGU, 
NIMUHABWE AMASARRAMENTU, NIMWANGE SHITANI, etc. etc. 


J'avoue que jusqu'à ce jour, j'ignore l'ethnologie 
de tous ces mots étrangers. Heureusement que sans les 
comprendre, je les fais miens et j'en vis, c'est-à-dire 
je m'y fais et mes ouailles s'y font. Mieux vaut tard que 
jamais. Il est temps de mettre tout en oeuvre pour sa- 
voir et comprendre ce que nous disons et ce que nous fai- 
sons dans la langue maternelle! Aidez-moi à réussir. 


Nous sommes convaincus que ROHO peut se traduire 
par UMWUKA ou UMUTIMA et MUTAGATIFU par WERA - UWERA - 
UWEZE. Les chrétiens rwandais des Eglises protestantes 
ont créé un heureux précédent du vocabulaire christiano- 
rwandais. Les catholiques ne peuvent nullement leur re- 
procher d'être rwandais et qu'ils parlent rwandais. 
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Le texte "UBUTUMWA BWIZA BWANDITSWE NA MARIKO" n'est 
pas oecuménique 


Oui, ce texte n'est pas oecuménique, parce que son 
vocabulaire est basé sur BIBLIYA YERA. Prenez ce livre, 
et comparez. Ensuite, -le texte n'est pas oecuménique du 
fait de l'absence des vérificateurs adventistes, catho- 
liques et pentecôtistes qui n'auraient pas accepté le vo- 
cabulaire défectueux. 


Il faut déplorer l'absence à la réunion des tra- 
ducteurs des vérificateurs catholiques, adventistes et 
protestants, et surtout de l'absence des responsables des 
Eglises. Mgr. Perraudin et Mgr. Sebununguli ne suffisent 
pas pour représenter les différentes Eglises chrétiennes 
du Rwanda. 


UN PRECEDENT 


Le 19 mars 1943, à l'occasion de l'ordination épis- 
copale de Mgr. Deprimoz, d'heureuse mémoire, les chrétiens 
lui ont demandé la Traduction de la Bible, au moins du 
Nouveau Testament. Monseigneur répondit favorablement. 
C'est alors qu'il demanda aux prêtres de travailler à cet- 
te Traduction en équipe, dans leurs paroisses respectives. 
Il détermina quels livres ils devaient traduire. À Muramba 
nous avons eu à traduire l'Apocalypse : les abbés Ntamazeze 
Biculisha et moi-même. Je me souviens que la traduction a 
été faite et envoyée à Kabgayi. 


Je suis sûr et certain que dans les Archives des 
Eglises catholiques et protestantes gisent des travaux 
sur la Traduction des livres saints. Oh! si Son Excellen-— 
ce Mgr Perraudin et Son Excellence Mgr. Sebununguli pou- 
vaient les demander aux responsables des Eglises! Quel 
trésor caché! De plus, ce serait un témoignage reconnais- 
sant de la part des mêmes responsables aux auteurs. 


Je vois dans mon imagination avec admiration des 
centaines de BIBLIYA YERA usés entre les mains des pas- 
teurs et des fidèles protestants. Je n'ose pas dire la 
même chose descatholiques! Peut-être les Missels usés, 
dans lesquels de nombreux textes tirés de la Bible. 
Rarissimes seront ceux qui ont usé ISEZERANO LISHYA. 
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Certes, les anciens (presbytres) qui exercent la 
présidence aan des années ont rencontré dans BIBLIYA 
YERA, dans ISEZERANO LISHYA et dans d'autres livres, des 
passages faciles et difficiles à lire, des expressions 
défectueuses et incompréhensibles . Certains ont corrigé 
dans le livre même, d'autres ont noté dans des cahiers 
ou sur des feuilles de papiers. 


COMMENT PROCEDER À LA TOB RWANDAISE PAR LES PASTEURS 
A 
D'AMES ? 


Personnellement, je crois qu'on n'ira pas loin avec 
le programme préconisé par Gihindemuyaga. Il faut d'a- 
bord une vraie conversion et une vraie réconciliation 
chez les intendants des différentes Eglises: se connat- 
tre, se respecter, partager entre frères. En second lieu, 
il faut que tous les pasteurs d'âmes soient sensibilisés 
ā cette TOB rwandaise, voire même y collaborer. 


Distinguons Traduction, Révision et Correction - 
A o . , CRETE OSTE non DE — 
Vérification et Coordination. 


1° Traduction : Nous avons pour toute la Bible BIBLIYA 
YERA depuis de nombreuses années et ISEZERANO LISYA 
depuis 1968 et autres traductions. 


2° Révision-Correction : Elle consiste non en pensées ni 
en paroles, mais par écrit, ce qui est un travail pos- 
sible et facile pour tous les pretene d'âmes. 
À propos, combien de pasteurs d'âmes rwandais possè- 
dent-ils BIBLIYA YERA et ISEZERANO LISHYA ? Quels au- 
tres livres saints traduits en rwandais ont-ils ? 
Quelles Bibles en français ? En anglais ? Pour une bon- 
ne révision-correction, il faut pouvoir disposer au 
moins de deux textes pour comparer.. 


3° Vérification : les vérificateurs sont mandatés par 
leurs Eglises respectives. Les responsables des Egli- 
ses catholiques et protestantes auront soin de choi- 
sir au moins quatre personnes qualifiées. Ces person- 
nes seront mandatées pour la vérification des textes 
revus et corrigés par les intendants des paroisses des 
différentes Eglises. 


4° Coordination : les coordinateurs sont mandatés par les 
responsables des Eglises pour examiner les critiques 


110 


faites par les vérificateurs des différentes Eglises, 
pour leur approbation et pour l'Imprimatur des res- 
ponsables des Eglises. 

Les coordinateurs,selon Gihindamuyaga, sont des biblis- 
tes qualifiés et des rwandais réputés pour leur langa- 
ge. 

Les biblistes et les banyarwanda qualifiés seront au 
moins huit : 4 catholiques, 1 anglican, 1 adventiste, 

l presbytérien, 1 pentecôtiste ou méthodiste. 


PROGRAMME-PROJET DE LA TOB RWANDAISE DU NOUVEAU TESTAMENT 
1983-1984 


Je propose , mais c'est aux responsables des Egli- 
ses de disposer. Commençons par le Nouveau Testament. 


— Traduction du Nouveau Testament. Nous l'avons. Révision- 
TT D TE x » 0 
correction des quatre Evangiles. Nous l'avons. 


- Révision-Correction du Nouveau Testament à partir des 
Actes des Apôtres. Les saints livres sont partagés en- 
tre les différentes Eglises. Aux chefs des Eglises de 
désigner dans quelles paroisses (par équipes) ou quel- 
les personnes pour la révision-correction. 

IL s'agit de révision-correction de la Bibliya Yera, 
Isezerano Lishya et des autres textes. 


1° Actes des Apôtres et l'Epitres aux Romains, dans 
BIBLIYA YERA pp. 112 à 158, dans ISEZERANO LISHYA, 
pp. 389 à 513; par l'Eglise Presbytérienne et les 
Diocèses de Kigali-Kabgayi et Kibungo. 


2° Les Epitres aux Corinthiens, Galates, Ephésiens et 
Philippiens, dans BIBLIYA YERA, pp. 158-194, dans 
ISEZERANO LISHYA, pp. 514-702; par l'Eglise Adven- 
tiste et les Diocèses de Nyundo et de Cyangugu. 


3° Les Epitres aux Colossiens, aux Thessaloniciens, à 
Timothée , Tite, Philémon et Hébreux, dans BIBLIYA 
YERA, pp. 194-223, dans ISEZERANO LISHYA, pp. 512- 
702; par l'Eglise Anglicane et les Diocèses de 
Ruhengeri et de Byumba. ' 

4° Epitres de Jacques, Pierre, Jean, Jude, Apocalypse, 
dans BIBLIYA YERA, pp. 223-256, dans ISEZERANO LI- 
SHYA, pp. 703-800; par les Eglises Pentecôtistes, 


Méthodistes, Baptistes et par le Diocèse de Butare. 
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EMMANUEL ET SON PAPA PARLENT 
DE LA PENSION SCOLAIRE 


EMMANUEL : Papa, notre professeur d'histoire nous a 
dit qu'en 1959, le programme du M.D.R. (Mouvement Dé- 
mocratique Républicain) prévoyait que "toutes les écoles 
d'internat seront supprimées parce que Les enfants du 
menu peuple n'y accèdent qu'avec difficultés, à cause 
du prix élevé et du favoritisme". Et pourtant, dans ce 
pays, il n'y a que des écoles secondaires à internat ! 


PAPA : Mon fils, c'était la politique du moment ! Après 
l'indépendance, les BARWANASHYAKA ont placé leurs enfants 
dans ces écoles et puis ceux du menu peuple. IL y avait 
encore beaucoup de places pour des petits gars bien doués, 
même pauvres et inconnus. 


EMMANUEL : Comment entrait-on à l'école secondaire, Papa ? 


PAPA : Par concours au niveau national : les résultats 
obtenus comptaient plus que toutes autres considérations, 
sauf que lès relations personnelles donnaient quand même 
quelques chances. 


EMMANUEL : Alors quelles chances avons-nous maintenant ? 


PAPA : Le concours terminé, on examinera votre origine 
socio-géographique, c'est-à-dire l'ethnie, la région, la 
commune ! Mais comme l'a dit un responsable, l'enfant du 
bourgmestre, du cousin ou de l'oncle ..., bref d'une au- 
torité, sera retenu quels que soient les résultats. Tou- 
tefois, le responsable des admissions grâce aux 5 % des 
places qui lui sont réservées ,corrigera les erreurs de 
ses propres services. 


EMMANUEL : Il paraît que le Catholic Relief Service 
(C.R.S.) vient de réduire son aide alimentaire aux écoles 
et la pension scolaire sera de 5.000 FRW au lieu de 
3.000 FRW. Alors, si un enfant de paysan est admis, qui 
paiera pour lui ? 

PAPA : Je n'en sais rien. Bientôt ce sera probablement 
10.000 Frw par enfant et par an. Et alors ? Ces écoles 
seront bel et bien fermées , mais ... seulement à celui 
qui ne pourra pas payer la pension ! 
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LE SCRIBE 


La revue Dialogue est une revue d’information et de réflexion. 
Elle paraît tous les deux mois. 


DIALOGUE aborde tous les problèmes économiques, sociaux, culturels, 
politiques, religieux et autres, qui intéressent surtout le Rwanda. 


Sans être l'organe officiel d'une Eglise, Dialogue envisage les problèmes 
traités dans une perspective chrétienne. 


DIALOGUE — B.P. 572 KIGALI Téléphone 4178 


Abonnements; Rwanda: Un an: 800 fr. rwandais / Etudiant 600 fr. 
Banque Commerciale du Rwanda n° 3778/92 Kigali 
ou par mandat-poste Dialogue B.P. 572 Kigali 
ou par un Economat Général. 
On peut aussi souscrire un abonnement chez le Père Louis PIEN 
à Gemeca (Procure de Kigali). 
Burundi: Un an: 1000 fr. bu. 
Dominicains — B.P. 2960 Bujumbura 


Etranger: Un an: 1000 fr. belges, 50 Fr. suisses ou 2500 Fr. rwandais 
CCP 000-0031366-35 Abbé J. Massion, Bruxelles. 
CCP 17-2941, R. Aebischer, Fribourg / Suisse 


En vente: à la Librairie Caritas, à Kigali. 


vd LEE a 150 Frw. le numéro. 
: à la Librairie Universitaire, Butare } | 
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Rédaction et Abonnements «Dialogue» B.P. 572 Kigali | 
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